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PRÉFACE 

La Municipalité régionale de comté (MRC) de Pontiac est désireuse depuis toujours de 
participer à la revitalisation de ses secteurs d’activités, à la consolidation de son territoire 
ainsi qu’au développement tant économique que social de ses communautés locales.  La 
convention de gestion territoriale des terres publiques intramunicipales combinée à l’entente 
spécifique de gestion des terres publiques intramunicipales offre un cadre de développement 
régional innovateur et prometteur.   
 
Dès les premiers balbutiements de ces deux ententes cadres, la MRC voyait dans ce type de 
projet-pilote le potentiel de pouvoir encourager la panoplie d’activités sur son territoire ainsi 
que de gérer les différentes utilisations de ces terres selon leurs orientations.  Le présent 
Plan d’aménagement intégré des ressources des terres publiques intramunicipales se veut 
donc un outil qui vient cerner et encadrer l’utilisation et le développement de ces terres selon 
les orientations et objectifs de développement régional de la Municipalité régionale de comté 
de Pontiac.   
 
Ce document est divisé en plusieurs sections.  Dans un premier temps, une synthèse de la 
mise en situation de la délégation de gestion est présentée.  Un aperçu des différents 
documents, ententes et conventions qui viennent encadrer la délégation est complété avant 
de s’arrêter sur les orientations de gestion qui seront considérées sur les terres publiques 
intramunicipales.  Vient ensuite la description du territoire et de ses caractéristiques 
biophysiques ainsi que les multiples ressources retrouvées sur le territoire qui ont servis à 
cerner l’identification des vocations des terres publiques intramunicipales.  Ce qui suit est 
alors une introduction aux différentes problématiques de gestion ainsi qu’aux multiples outils 
de mise en valeur du territoire public intramunicipal et de ses ressources.  Cette section 
s’attarde aussi sur les différentes vocations de gestion et leur association aux blocs de terres 
publiques intramunicipales. On y retrouve également le calcul de possibilité forestière. Enfin, 
un bref aperçu des éléments de la mise en œuvre du Plan d’aménagement intégré des 
ressources est présenté.  
 
Il est évident que le dépôt du Plan d’aménagement intégré des ressources constitue la 
première étape dans la prise en charge de la délégation de gestion des terres publiques 
intramunicipales.  Ce document fait foi de la volonté de la Municipalité régionale de comté de 
Pontiac de s’approprier les différents outils de gestion qui assureront leur développement 
régional et qui permettront au gouvernement de reconnaître la force des régions dans 
l’avenir du Québec.   
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RÉSUMÉ 

 

La rédaction du Plan d’aménagement intégré des ressources est exigée en vertu de l’article 
3.1 de la Convention de Gestion Territoriale (CGT) qui fut signée en octobre 2003. Ce plan 
doit être produit dans la première année de la CGT et présente une planification de la 
gestion intégrée des ressources potentiellement réalisable au cours de la durée de la 
présente convention soit, jusqu’en octobre 2008.  
 
L’objectif de la CGT est d’établir un partenariat entre l’État et la région. Elle délègue ainsi, à 
la MRC de Pontiac, des pouvoirs et responsabilités en matière de planification du 
développement du territoire, de gestion foncière du territoire et en matière de gestion 
forestière. Cette CGT s’applique uniquement sur le TPI réparti sur l’ensemble du territoire de 
la MRC et d’une superficie totale de 9 441,07 hectares (23 329 acres/37.76 milles carrés). 
Les TPI sont toutefois principalement concentrés dans le secteur d’Otter Lake et Alleyn-
Cawood. 
 
Le développement de ce territoire doit respecter des principes de base dont l’utilisation 
polyvalente et harmonieuse du territoire, le maintien du caractère public et son accessibilité, 
le maintien de l’intégrité et la préservation des milieux naturels et de sa biodiversité, la 
pérennité des terres et des milieux hydriques et une juste compensation financière de son 
utilisation. Le développement de ce territoire doit se faire dans un esprit de transparence et 
d’équité tout en respectant un principe fondamental soit, celui du développement durable. 
Pour ce faire, le développement doit être guidé par des considérations à l’égard du maintien 
de la valeur socio-économique du TPI voire la création d’une valeur ajoutée, à l’égard de 
l’aménagement durable des forêts via le respect de la possibilité forestière et par la prise en 
compte des valeurs et des besoins exprimés par la population. 
 
Avant même la signature de la CGT, la MRC de Pontiac a constitué un fonds de mise en 
valeur destiné à soutenir financièrement des activités de mise en valeur sur le territoire 
public intramunicipal et sur le territoire privé intramunicipal. La priorité est toutefois accordée 
au TPI. Ainsi, tous les revenus générés par le développement des TPI doivent être versés 
dans ce fonds et être réutilisés dans le cadre de la planification de développement des TPI. 
 
La MRC de Pontiac a également constitué un comité consultatif multiressource avant la 
signature de la CGT. Ce comité est constitué de quatorze membres représentant une variété 
de secteur. Ce comité à un rôle consultatif et formule des recommandations au conseil des 
maires en ce qui a trait à la planification du développement et de la mise en valeur du 
territoire, à l’analyse de la conformité des projets de développement proposés et à 
l’utilisation du fonds de mise en valeur des TPI.  
   
De 1999 à 2001, un inventaire forestier et faunique des TPI a été réalisé afin de déterminer 
le potentiel de développement de ce territoire. Cet inventaire a été utilisé pour réaliser un 
portrait faunique et le calcul de possibilité forestière des TPI. Les résultats démontrent que le 
TPI est couvert principalement de forêts feuillues et de forêts mélangées (feuillu et 
résineux). Les autres caractéristiques du territoire  (ex. espèces menacées) ont été obtenues 
à partir des bases de données du Gouvernement. Bien que cette information soit très 
pertinente, la MRC de Pontiac compte améliorer les connaissances en ce qui a trait aux 
diverses ressources et caractéristiques des TPI. 
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Le développement des TPI relèvera principalement de l’aménagement forestier à l’image de 
la Forêt de l’aigle dont les revenus sont issus approximativement à 75% de la récolte de 
bois. Cette organisation respectée, prône le concept de la forêt habitée et a réussi à 
démontrer qu’il peut exister une harmonisation des usages sur un territoire où il y a de la 
coupe forestière. La MRC compte s’inspirer de ce modèle pour développer les TPI. Les 
revenus net issus de la coupe seront intégrés dans le fonds de mise en valeur et pourront 
être réutilisés afin de soutenir des projets de nature diverse. Il n’est pas exclue que d’autres 
ressources pourront éventuellement procurer des revenus importants mais dans un premier 
temps, l’aménagement forestier demeure un moyen très efficace de développement. 
 
Tout compte fait, cette CGT offre à la MRC de Pontiac une occasion unique de pouvoir 
développer une partie de territoire pour le bénéfice de sa population. Ce territoire peut être 
utilisé à des fins très variées tel que la recherche, l’éducation, le développement 
économique, la conservation de l’environnement pour nommer quelques possibilités. De plus, 
la gestion et la planification de ce développement se doit d’être une démarche en constante 
évolution et adaptative. La MRC doit donc faire preuve de vision pour faire en sorte que ce 
territoire soit considéré et utilisé à sa juste valeur. 
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MISE EN SITUATION 

 
Quelques années passées, le Gouvernement a imposé des réductions budgétaires à ses 
ministères.  Devant ce problème, le ministère des Ressources naturelles et de la Faune (MRNF) 
et le ministère de l’Agriculture, des pêcheries et de l’alimentation du Québec (MAPAQ) ont dû 
trouver un moyen de réduire leurs coûts.  Ils ont donc identifié certaines terres publiques 
intramunicipales (TPI) qui n’avaient peu ou pas d’impact sur l’intégrité du territoire mais qui 
demandaient un certain investissement financier.  Ces terres ont ensuite été mises en vente. 
 
Les Municipalités de l’Abitibi-Témiscamingue se sont vivement opposées à cette vente puisque 
ces terres avaient le potentiel de devenir un outil de développement socio-économique 
important pour leur région.  Le Gouvernement a alors proposé aux MRC de l’Abitibi la délégation 
de certains pouvoirs et responsabilités foncières des TPI. Par la suite des projets pilotes à 
vocation forestière ont été instaurés. Aujourd’hui, la délégation inclue des pouvoirs et 
responsabilités forestières et foncières. 
 

1. CADRE DE GESTION 
Quatre éléments fournissent le cadre de gestion à l’intérieur duquel s’est effectuée la délégation 
de gestion des terres publiques intramunicipales :  

 l’Entente spécifique sur la gestion et la mise en valeur du territoire public intramunicipal 
de l’Outaouais; 

 la Convention de gestion territoriale; 
 le Fonds de mise en valeur; 
 le Comité consultatif multiressources. 

Les deux premiers éléments, soit l’Entente spécifique sur la gestion et la mise en valeur du 
territoire public intramunicipal de l’Outaouais (ES) et la Convention de gestion territoriale (CGT), 
décrivent clairement le cadre légal qui sera à la base des activités de mise en valeur de la MRC 
de Pontiac.  Les deux derniers éléments, soit le Fonds de mise en valeur (FMV) et le Comité 
consultatif multiressources (CCM), sont plutôt des outils déterminants pour supporter le 
développement des TPI de la MRC de Pontiac.  Ensemble, ces éléments fournissent un cadre de 
gestion qui permettra d’encourager le développement régional par le biais de la délégation de 
TPI. 
 

1.1. Entente spécifique sur la gestion et la mise en valeur du territoire public 
intramunicipal de l’Outaouais 

Le Gouvernement a proposé aux MRC de l’Outaouais une CGT qui deviendrait un outil de 
développement socio-économique pour cette région.  Les pouvoirs et responsabilités sont 
délégués aux MRC représentées, anciennement, par le Centre régional de développement de 
l’Outaouais (CRDO), aujourd’hui devenu la Conférence régionale des élus de l’Outaouais 
(CRÉO).  Le CRÉO a signé, le 8 mars 2002, pour et au nom de la région de l’Outaouais, une ES 
pour voir à l’aménagement et à la mise en valeur des TPI de l’Outaouais avec le Gouvernement1 
(annexe 1). 
 

                                           
1 L’Entente spécifique de gestion a été signé en Outaouais le 8 mars 2002 par : le Ministre des Ressources naturelles, de la Faune et 

des Parcs, le Ministre des Régions, le Ministre de l’Environnement, le Ministre délégué à l’Environnement et à l’Eau, le Ministre 
responsable de la région de l’Outaouais et le Président du Conseil régional de développement de l’Outaouais. 
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1.1.1. Le cadre de l’entente 
L’ES concernant le TPI de l’Outaouais  

« a pour but de favoriser l’apport du territoire public intramunicipal à la revitalisation, à la 
consolidation et au développement économique de la région et des collectivités locales.  
Aussi, l’entente a plus spécifiquement pour objet :  
 d’associer le Gouvernement et le Conseil régional (CRÉO) à la mise en œuvre d’actions 

visant l’adaptation de l’action gouvernementale aux particularités régionales (…); 
 d’établir un partenariat entre l’État et la région en vue de la prise en charge par les MRC 

d’activités de planification, de gestion et de mise en valeur du territoire public 
intramunicipal. »2 

Cette entente précise le cadre de la délégation et établit une base sur laquelle évolue la 
prochaine ronde de négociation entre chaque MRC et le gouvernement qui vise la signature 
d’une CGT. 
 
1.1.2. Convention de gestion territoriale 
Le cadre de la délégation des TPI est officialisé dans la CGT.  Le but premier de ce projet pilote 
est de permettre aux différentes MRC de faire du développement régional socio-économique à 
l’aide des TPI.  En bref, la délégation vise à créer, maintenir et développer une expertise et des 
emplois de valeur, principalement en foresterie.  Plusieurs modifications ont été apportées à la 
première version de la CGT.  Le Gouvernement, de par ces altérations, cherchait à mieux servir 
les intérêts de la population.  La dernière version de la CGT comprend une délégation de 
pouvoirs et responsabilités forestières et foncières (annexe 2). 
 
1.1.3. Le cadre de la délégation 
De par la CGT,  

« le Ministre délègue (…) à la MRC des pouvoirs et des responsabilités en matière de 
planification, de gestion foncière et de règlement foncier et lui confie également, au nom 
du gouvernement, à titre d’expérience-pilote, la prise en charge de pouvoirs et de 
responsabilités de gestion forestière »3.   

 
En somme, la délégation confère à la MRC certains pouvoirs et responsabilités en matière de 
gestion foncière et forestière sur les TPI.  En planification,  

« la MRC se voit confier la responsabilité de planifier, en concertation avec l’ensemble des 
intéressés, l’aménagement intégré du territoire public intramunicipal (…) en vue d’une 
utilisation polyvalente et d’une mise en valeur harmonieuse des potentiels et des 
possibilités de développement qu’il présente.»4 

 
Avant de pouvoir procéder à la signature de la CGT, chaque MRC doit s’assurer de répondre aux 
trois conditions préalables suivantes : 

 La constitution d’un Fonds de mise en valeur des TPI; 
 La création d’un comité consultatif multiressources; et 
 Une résolution indiquant que la MRC accepte de procéder à la signature de la CGT. 

 

                                           
2 Entente spécifique de gestion de l’Outaouais, 8 mars 2002. 
3 Convention de gestion territoriale de la MRC de Pontiac, 2 octobre 2003. 
4 Convention de gestion territoriale de la MRC de Pontiac, 2 octobre 2003. 
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1.1.4. Le Fonds de mise en valeur  
Le 27 mai 2002, la Municipalité régionale de comté de Pontiac (MRC de Pontiac) a adopté une 
résolution sur la constitution du fonds de mise en valeur (FMV) des TPI situées sur le territoire 
de la MRC de Pontiac.  Ce FMV a  

« comme principal objectif de soutenir financièrement les interventions et les activités de 
mise en valeur des terres et des ressources sur le territoire public visé par l’entente 
spécifique ainsi que sur le territoire privé de la Municipalité régionale de comté de Pontiac.  
(…)  En plus de cet objectif prioritaire, le fonds vise également l’atteinte des objectifs de 
mise en valeur définis dans l’entente spécifique sur la gestion et la mise en valeur du 
territoire public en Outaouais (…). »5   

 
Globalement, tous les revenus provenant de la gestion et de la mise en valeur des TPI devront 
être versés au FMV.  À l’opposé, la MRC pourra, par résolution, déterminer et retirer du FMV la 
proportion des redevances équivalentes aux frais de gestion et d’exploitation des TPI.  Les 
autres montants du fonds pourront être investit dans différents projets de développement, et 
ce, selon les modalités de financement décrites dans la résolution C.M. 2002-181 de la MRC de 
Pontiac (annexe 3). 
 
1.1.5. Le Comité consultatif multiressources 
Pour répondre aux préalables, la MRC de Pontiac a aussi adopté, le 27 mai 2002, une résolution 
sur la création du comité consultatif multiressources (CCM) de la MRC de Pontiac (annexe 4).  
Dans la résolution, on peut lire que ce comité a un rôle consultatif auprès du conseil de la MRC 
de Pontiac concernant : 

 « La planification du développement et de l’utilisation des terres publiques 
intramunicipales; 

 La planification de la mise en valeur du territoire et l’analyse de la conformité des projets 
de développement proposés; et 

 L’utilisation du fonds de mise en valeur des terres publiques intramunicipales. »6 
 
Le CCM est composé de quatorze membres qui représentent une variété de secteurs incluant la 
population (les élus), l’emploi, le développement économique, la faune, la forêt privée, 
l’industrie, l’environnement et la culture.  Les règles de fonctionnement que doivent suivre le 
CCM sont énoncées dans la résolution de création du comité. 
 
1.1.6. La signature de la CGT 
Le 24 mars 2003, la MRC de Pontiac a adopté la résolution C.M. 2003-093 autorisant le préfet 
de la MRC de Pontiac à signer la CGT (annexe 5).  En adoptant cette résolution, la MRC de 
Pontiac répondait à la dernière des conditions préalables pour pouvoir être éligible à la 
délégation. Le 2 octobre 2003, la convention de gestion territoriale a été signée entre la MRC de 
Pontiac et le Gouvernement7. 
 
En signant cette entente, la MRC de Pontiac est maintenant responsable de : 

 Établir avec le gouvernement les modalités de la période transitoire ainsi que de 
participer au comité de suivi durant cette période; 

                                           
5 Résolution C.M. 2002-181 (Fonds de mise en valeur), MRC de Pontiac, 27 mai 2002. 
6 Résolution C.M. 2002-182 (Comité consultatif multiressources), MRC de Pontiac, 27 mai 2002. 
7 La convention de gestion territoriale a été signée le 2 octobre 2003 par : le Ministre des Ressources naturelles, de la faune et des 

parcs, le Ministre délégué à la Forêt, à la Faune et aux Parcs, ainsi que le Préfet de la MRC de Pontiac. 
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 Fixer avec le gouvernement les modalités de suivi et d’évaluation de la délégation; 
 Confectionner un plan de gestion intégrée des ressources faisant état d’un calcul de 

possibilité forestière et des activités d’aménagement forestier pour les TPI; 
 Rédiger des rapports annuels d’activités, des rapports annuels sur la gestion du Fonds 

de mise en valeur et un rapport quinquennal d’activités; 
 Payer les contributions à la SOPFIM et la SOPFEU pour la protection des forêts; 
 Exercer les pouvoirs et les responsabilités délégués à la MRC en vertu des lois 

existantes et des règlements en vigueur; 
 Tenir et mettre à jour tous les livres ou les dossiers nécessaires pour assurer une saine 

gestion des pouvoirs et responsabilités délégués; et 
 Veiller à ce que la gestion des TPI demeure équitable et transparente envers le public. 

 

2. ORIENTATIONS DE GESTION 
Dans sa gestion des TPI, la MRC de Pontiac doit orienter ses activités dans l’atteinte de divers 
objectifs.  Certains de ces objectifs sont définis dans l’entente spécifique de gestion alors que 
d’autres sont des objectifs poursuivis par la MRC de Pontiac. 
 

2.1. Objectifs de l’Entente spécifique 
L’entente spécifique cherche à « favoriser l’apport des TPI à la revitalisation, à la consolidation 
et au développement économique de la région et des collectivités locales. »8  Elle a pour objet 
d’associer le gouvernement et la CRÉO dans l’adaptation d’action aux réalités régionales et 
d’établir un partenariat entre le Gouvernement et la MRC dans la planification, la gestion et la 
mise en valeur des TPI.  Ainsi, la délégation permet d’atteindre quatre (4) objectifs, soit 

 Maintenir et développer une expertise forestière locale et régionale; 
 Maintenir et développer des emplois valorisants et profitables; 
 Prendre en charge les activités de gestion et de mise en valeur des TPI et des 

ressources naturelles désignées; 
 Mettre à contribution de façon optimale et intégrée les possibilités de développement 

offert par le territoire, en conformité avec les préoccupations et les besoins locaux et 
régionaux.9 

La gestion des TPI devra donc être faite selon des modalités qui respectent les orientations 
gouvernementales et qui dirigent la gestion vers l’atteinte des objectifs de l’ES. 
 

2.2. Objectifs additionnels de la MRC de Pontiac 
En plus des objectifs énoncés par le gouvernement, la MRC de Pontiac a aussi des objectifs à 
atteindre selon les buts poursuivis sur l’ensemble de son territoire.  Ainsi, s’ajoutent les sept (7) 
objectifs suivants : 

 « Viser la gestion intégrée des ressources du territoire, le respect de l’environnement, le 
développement durable; 

 Viser et développer le plein potentiel des TPI; 
 Favoriser le développement de l’ensemble des secteurs traditionnels et non traditionnels 

liés à la forêt en misant sur la diversification économique des secteurs; 
 Favoriser le partenariat et le maillage d’entreprise; 

                                           
8 Entente spécifique de gestion de l’Outaouais, 8 mars 2002. 
9 Résolution C.M. 2002-181 (Fonds de mise en valeur), MRC de Pontiac, 27 mai 2002 (article 4). 



Plan d’aménagement intégré des ressources du territoire public intramunicipal (juin 2006) 

 

5 

 Préserver les lots ayant une vocation sociale, écologique, communautaire ou encore de 
recherche et de développement; 

 Reconnaître l’importance des travaux forestiers dans le processus de mise en valeur des 
ressources forestières; 

 Exiger une juste compensation financière pour l’utilisation d’un bien public. »10 
Tel qu’il a été stipulé à la section 1.1.2 du présent document, tous les revenus générés par la 
gestion et la mise en valeur des TPI seront versés dans le FMV. Il apparaît évident pour la MRC 
de Pontiac que l’aménagement forestier sera l’outil privilégié pour générer la majorité de ces 
revenus. C’est une façon de reconnaître l’importance des travaux forestiers dans le processus 
de mise en valeur des TPI. Cependant, l’objectif visant une gestion intégrée des ressources, la 
protection de l’environnement et le développement durable sera considéré en tout temps d’où 
l’importance de soutenir des projets structurant, n’ayant pas de lien avec l’exploitation 
forestière, à l’aide du FMV constitué par les revenus d’aménagement forestier.     
 

2.3. Harmonisation avec les autres organismes 
Afin de s’assurer que les orientations de la MRC de Pontiac soient comparables à celles des 
autres organismes de la région, une grille de comparaison a été élaborée (figure 1).  Dans cette 
grille il est possible de constater les points retenus par le comité consultatif multiressources 
pour la gestion des TPI ainsi que les éléments qui se retrouvent dans la planification d’autres 
organismes locaux. 
 
Les organismes locaux pris en considération dans la rédaction de ce tableau (page suivante) 
sont:  

 MRC de Pontiac – Schéma d'aménagement;  
 CLD de Pontiac – PALÉE;  
 Conférence régionale des élus de l’Outaouais (CRÉO); 
 Agence régionale de mise en valeur des forêts privées Outaouais – PPMV;   
 MRNF Forêt - Lois sur les forêts, RNI et gestion d'une forêt habitée; 
 MRNF Faune;  
 Corporation de gestion de la Forêt de l'Aigle; 
 Ordre des Ingénieurs Forestiers du Québec (OIFQ);  
 MRNF territoire (CGT et Entente spécifique);  
 MRC de Antoine-Labelle – PAI; 
 MRC de la Vallée-de-la-Gatineau – PGM;  
 MRC des Collines-de-l'Outaouais – PAI. 

 

                                           
10 Convention de gestion territoriale de la MRC de Pontiac, 2 octobre 2003. 
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FIGURE 1. Grille des orientations des organismes locaux en matière d’aménagement 
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PLANIFICATION              

Gérer les ressources de façon intégrée (aménagement durable)  X X X X X X X X X X X X 

Gérer de façon participative et transparente     X X    X X X X 

Optimiser la gestion des ressources forestières directes et indirectes      X  X  X  X X 

Améliorer le contrôle  X    X      X  

Normaliser les obligations (lois et règlements, politiques à suivre)  X X X X X   X   X  

Maintenir et développer le caractère public des terres (accessibilité) – selon les projets      X X   X  X  

Ne pas tolérer les utilisations ou occupations illégales et les réprimander          X  X  

Préserver et conserver la diversité biologique, les ressources hydriques et pédologiques 
ainsi que la qualité visuelle du paysage 

 X   X X  X  X  X X 

Demander compensation pour l'utilisation d'un bien public – selon les projets        X  X  X  

Maintenir la valeur socio-économique des terres publiques  X X X X     X  X X 

Respecter la forêt, ses cycles et ses particularités      X    X  X  

Évaluer et considérer les impacts sur les milieux biophysique et sociaux        X X   X  

Identifier les potentiels et les contraintes des terrains           X X X 

AMÉNAGEMENT FORESTIER              

Produire des forêts de qualité (améliorer la possibilité forestière, maintenir le 
rendement soutenu) 

 X   X X      X X 

Choisir la production prioritaire pin ou bouleau jaune lorsque possible              

Ajuster et améliorer la sylviculture et la machinerie par rapport à l'environnement 
(biodiversité, polyvalence, protection, limiter les impacts) 

 X    X  X X   X  

Favoriser et protéger la régénération naturelle  X    X      X X 

Rendre les arbres moins vulnérables (améliorer leur santé)      X      X  

Récolter les arbres plus âgés, moins vigoureux et mal adaptés      X        

Préparer le sol selon le besoin des espèces      X      X  

Maintenir le couvert forestier selon un ratio historique     X        X 

Développer les activités autres que forestières (agriculture, récré tourisme, 
acériculture) 

 X X X X X   X   X X 

Optimiser la valeur marchande du bois récolté        X    X X 

Améliorer l'accessibilité au territoire       X X    X  

Assurer, dans la mesure du possible, un niveau de sécurité décent des usagers              

Initier le changement plutôt que de le subir         X    X 
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Encourager une sylviculture reconnue et axée sur des objectifs de maintien et 
d’amélioration du potentiel de la forêt 

        X     

Maintenir la productivité des écosystèmes forestiers  X          X X 

Optimiser la rotation des peuplements inéquiennes et tendre vers la normalisation pour 
les peuplements équiennes 

            X 

AMÉNAGEMENT FAUNIQUE              

Intégrer les besoins de la faune dans la foresterie (échelonner les interventions dans le 
temps, maintenir des îlots pour la faune, etc.) 

      X     X X 

Protéger et restaurer la qualité des habitats, incluant les habitats de nidification et 
d'alimentation, surtout pour les espèces fauniques et les espèces menacées 

    X  X X    X  

Stimuler la diversification des espèces             X 

Maintenir la capacité du milieu (capacité de charge)            X X 

Maintenir la clientèle de chasse et de pêche       X X    X  

Laisser les débris sur le parterre de coupe             X 

DÉVELOPPEMENT SOCIO-ÉCONOMIQUE              

Prendre en considération l'intérêt du public   X X  X      X X 

Améliorer l'employabilité des travailleurs (formation, stages)  X X X  X  X    X X 

Favoriser les séjours prolongés dans la région (développer les infrastructures)        X    X  

Mettre en valeur les ressources naturelles  X X X  X     X X X 

Redistribuer la richesse dans les communautés      X      X  

Encourager le développement d'initiatives et l'entreprenariat d’entreprise  X X X  X     X X X 

Accroître l'autonomie des communautés      X        

Favoriser la création d'emploi  X X X       X X X 

Encourager la collaboration et le partenariat entre entreprises locales   X X       X X X 

Réserver un pourcentage du volume de bois annuel pour les petites entreprises locales            X X 

Contrôler l'utilisation des terres  X          X X 

Réserver des sites de démonstration            X X 

Encourager les processus de consultation   X X       X X  
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TERRITOIRE PUBLIC INTRAMUNICIPAL ET SES RESSOURCES 

 

3. DESCRIPTION DU TERRITOIRE PUBLIC INTRAMUNICIPAL 
La CGT énumère les lots intramunicipaux qui sont délégués à la MRC de Pontiac (annexe 6).  En 
comptabilisant tous ces lots, la MRC de Pontiac se voit donc responsable de la gestion d’une 
superficie équivalente à 9 441,07 hectares (23 329 acres/37.76 milles carrés) de terres 
publiques.  Cependant, en excluant à cette liste la délégation des îles, la superficie totale est de 
9 302,95 hectares (22 988 acres/37.21 milles carrés). 
 
Il est à noter que la majorité de ces lots ne sont ni adjacents, ni homogènes.  La gestion de ces 
lots sera plus complexe que la gestion rencontrée sur le territoire public dû aux variations dans 
leur distribution géographique, leurs dimensions ainsi que leurs caractéristiques biophysiques. 
 

3.1. Territoire de la MRC de Pontiac 
La MRC de Pontiac est située dans la partie Ouest de la région de l’Outaouais.  Elle est limitée à 
l’Ouest par la MRC Témiscamingue; au Nord par la MRC de La Vallée de l’Or; au Nord-Est par la 
MRC de La Vallée-de-la-Gatineau; au Sud-Est par la MRC des Collines-de-l’Outaouais; et au Sud-
Ouest par la rivière des Outaouais, rivière qui sépare le Québec de l'Ontario.  La MRC de Pontiac 
se positionne aux coordonnées suivantes : longitude 76° à 78° Ouest et latitude 45° à 48° Nord 
couvrant ainsi une superficie de 14 127,06 km2 (3 490 859 acres/5650.8 milles carrés).  Elle est 
constituée de dix-huit (18) municipalités et d’un territoire non organisé (TNO) où on retrouve 
une population totale d’environ 15 000 habitants.11 
 
Il est facile de remarquer, suite à l’analyse de la figure 2, que les territoires publics occupent la 
plus grande superficie du territoire de la MRC de Pontiac.  En effet, La superficie terrestre 
publique représente 80% du territoire soit, 11 296,60 km2 (2 791 439 acres/4518.64 milles 
carrés). Le territoire terrestre privé, de son côté, occupe 14% de la superficie de la MRC, soit 1 
983,26 km2 (490 072 acres/793.30 milles carrés). Finalement, la superficie du milieu hydrique 
couvre 847,2 km2 (209258,4 acres/338.88 milles carrés) soit l’équivalent de 6% du territoire de 
la MRC. 12   
 

                                           
11 Gouvernement du Québec, recensement 2002. 
12 C. Seuthé et B. Desorcy, 1995, Prototype géomatique exploratoire sur la plan d’affectation des terres publiques de la MRC de 

Pontiac (p. B-2). 
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FIGURE 2. Distribution de la propriété sur le territoire de la MRC de Pontiac  
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Sur le territoire de la MRC de Pontiac, c’est le TNO qui occupe la plus grande superficie avec 
9 874,50 km2 (2 440 032 acres/3949.80 milles carrés) ce qui correspond à 69,9% du territoire. 
Parmi les municipalités, ce sont Sheenboro, Mansfield-et-Pontefract et Otter-Lake qui occupent 
les plus grandes superficies, soit 634,56 km2 (156 803 acres/253.82 milles carrés), 524,53 km2 
(129 614 acres/209.81 milles carrés) et 494,83 km2 (122 275 acres/197.93 milles carrés) 
respectivement (figure 3). 
 

FIGURE 3. Superficie totale de la MRC du Pontiac par municipalité13 
Municipalités Superficie (km2) %  Municipalités Superficie (km2) % 

Alleyn-et-Cawood 324,52 2,30  Mansfield-et-Pontefact 524,53 3,71 
Bristol 234,01 1,66  Otter-Lake 494,83 3,50 

Bryson 4,10 0,03  Portage-du-Fort 5,59 0,04 

Campbell's Bay 3,87 0,03  Rapides-des-Joachims 257,51 1,82 

Chichester 235,39 1,67  Shawville 5,34 0,04 

Clarendon 347,95 2,46  Sheenboro 634,56 4,49 

Fort-Coulonge 3,19 0,02  Thorne 181,25 1,28 

Grand-Calumet 147,86 1,05  Waltham 401,48 2,84 

Isle-aux-Allumettes 234,36 1,65  TNO 9 874,50 69,90 

Litchfield 212,23 1,50  TOTAL 14 127,06 100,00 

 

3.2. Le territoire public intramunicipal (TPI) 
3.2.1. Distribution géographique des TPI 
La figure 4 exprime clairement la réalité de la distribution géographique des TPI sur le territoire 
de la MRC de Pontiac.  La majorité des lots, soit 64%, se retrouvent dans les municipalités de 
Alleyn-et-Cawood et de Otter-Lake dans la région nord-est du territoire de la MRC de Pontiac.  
L’ensemble des TPI est réparti dans dix (10) municipalités et s’étendent d’un bout à l’autre du 
territoire de la MRC de Pontiac.  On les retrouve principalement du canton de Aberdeen dans la 
municipalité de Sheenboro jusqu’au canton de Thorne dans la municipalité de Thorne (annexe 
7). Quelques TPI se trouvent également dans la municipalité de Rapide-des-Joachims.  
 

                                           
13 Les superficies indiquées incluent les lacs et les cours d’eau. 
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FIGURE 4. Distribution des superficies des TPI sur le territoire de la MRC de Pontiac 
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Bien que cette distribution augmente la complexité de la gestion du TPI, il n’en demeure pas 
moins que l’objectif premier de cette délégation est de venir en aide au développement régional 
et local.  En étant distribué de cette façon sur le territoire, les TPI peuvent devenir un outil 
indispensable pour consolider le réseau d’activités récréotouristiques déjà présents sur le 
territoire et permettre de mettre en valeur d’autres sites d’intérêt régional. 

 
3.2.2. Dimensions des TPI 
Lors du transfert de la délégation, le ministère des Ressources naturelles et de la Faune a 
identifié deux types de TPI : les blocs de lots et les lots épars.  En somme, les blocs de lots sont 
un ensemble de lots contigus et/ou adjacents dont la superficie atteint 200 hectares et plus.  
Ces blocs présentent généralement des superficies intéressantes tant sur le plan du 
développement de projet que des interventions forestières.  Les lots épars, de leur côté, sont de 
faibles dimensions (moins de 200 hectares) et sont éparpillés sur le territoire.  Ces lots 
présentent plutôt une utilité d’ordre communautaire et serviront surtout aux activités 
récréotouristiques, éducatives, fauniques ou publiques.  La superficie des TPI sur le territoire de 
la MRC de Pontiac est divisée plus ou moins également entre les blocs de lots et les lots épars 
représentant, respectivement, 50,9% et 49,1% des TPI.   
 
Les blocs de lots se concentrent principalement dans les municipalités de Alleyn-et-Cawood et 
de Otter-Lake.  Par contre, les municipalités de Grand-Calumet, Mansfield-et-Pontefract et 
Thorne trouvent aussi quelques blocs de lots sur leur territoire.  Les lots épars se retrouvent sur 
l’entièreté des municipalités contenant des TPI.  Alleyn-et-Cawood et Otter-Lake comptent la 
plus grande superficie de ces lots épars (figure 5). 
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FIGURE 5. Étalement des blocs de lots et des lots épars (hectares) 
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Il est à noter, après analyse, qu’environ 25% de la surface des TPI est inférieure à 50 hectares 
(123,55 acres).  De plus, on retrouve 13 blocs de lots TPI ayant au moins 200 hectares (494,21 
acres) ce qui représente environ 50% de la superficie totale des TPI.  La dispersion importante 
des superficies aura une influence directe sur les coûts de planification forestière, d’opérations 
forestières, de transport ainsi que les coûts de l’élaboration et de l’entretien du réseau routier.  
Afin de minimiser cette problématique à long terme, la consolidation des lots TPI pourrait être 
envisagée. C’est également un incitatif important et un défi pour le service forestier d’élaborer 
un système de planification forestière adapté à la configuration du territoire.  
 

3.3. Caractéristiques biophysiques du TPI 
Les caractéristiques biophysiques font référence aux différents types de sol que l’on retrouve 
dans la région ainsi qu’aux éléments qui les ont transformés et qui continuent d’être 
responsables de leurs modifications. Ainsi, la géomorphologie, le relief, le drainage, le climat et 
la végétation ont tous des impacts sur les matériaux originels qui composent le sol.14  Chacun 
de ces éléments est responsable d’un type de changement :  

 La géomorphologie, la géologie et les dépôts de surface déterminent les assises sur 
lesquelles se sont développés les sols que l’on retrouve sur le territoire aujourd’hui; 

 Le relief, selon la porosité des matériaux, conditionne la quantité et la rapidité des 
ruissellements, ainsi que l’infiltration et l’aération du sol; 

 Le drainage dépend de nombreux facteurs et sert de critère de différenciation entre 
divers sols; 

 Le climat détermine, en partie, le type génétique de sol pouvant se former dans une 
région donnée; et enfin 

 La végétation, elle-même dépendante du climat, exerce son influence sur la formation 
du sol.15 

                                           
14 P. Lajoie, 1962, Études pédologiques des comtés de Gatineau et de Pontiac (p. 11). 
15 P. Lajoie, 1962 (p. 11). 
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3.3.1. Historique 
Depuis un milliard d’années, la région a vécu trois périodes déterminantes dans la formation de 
son paysage actuel.16  Il y eu dans un premier temps l'apparition de hautes chaînes de 
montagnes au précambrien.  Ensuite pris place l'invasion des mers dans la période paléozoïque.  
Enfin, pour terminer, le lent mais inexorable travail des glaciers au pléistocène.17  
 
Les premiers hommes se sont installés en Outaouais après la fonte des glaciers.  Le retrait de 
ces glaciers, il y a plus de 8 000 ans, laissa des dépôts de différentes natures sur le territoire.18  
Ces dépôts, composés de roches, cailloux, sable, limon, argile ou encore d'une combinaison de 
ces derniers, se sont érodés sous l'action du gel, du vent, des intempéries et du soleil.  Le 
résultat de cette longue métamorphose est une couche de sol qui recouvre la roche mère et qui 
offre aux racines des plantes et des arbres la nourriture, l’eau et le support nécessaire pour se 
développer.  
 
L’Outaouais a été le district minier le plus important au Québec, d’ailleurs, ce développement 
débuta dès le XIXème siècle.  Le Pontiac a longtemps produit de l’or, de l’argent, du plomb, du 
zinc, du nickel, du cuivre et du fer.19  Bien que les mines continuent d’exister aujourd’hui, elles 
n’ont plus la même importance qu’autrefois.  
 
3.3.2. Géomorphologie 
La géomorphologie du Pontiac se divise en une plaine, soit la vallée de l’Outaouais faisant partie 
des Basses Terres du Saint-Laurent, et un plateau, le bouclier Laurentien faisant partie du 
Bouclier canadien.20  La vallée du Pontiac occupe 10% de la superficie totale de la région de 
l'Outaouais et renferme des terres très fertiles, représentant d'ailleurs le plus grand potentiel 
agricole de l'Outaouais.21   
 

FIGURE 6. Répartition des milieux aquatiques sur le territoire 
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Le plateau Laurentien, quant à lui, couvre 90% du territoire et compte plusieurs forêts 
parsemées d’environ 4 000 lacs qui se drainent principalement dans les rivières Dumoine, 
Coulonge, Noire, Picanoc et Quyon.  La figure 6 démontre bien l’importance des milieux 
aquatiques dans la MRC de Pontiac, représentant 6%. 

                                           
16 E. Gingras et D. Payer, 1996, Le portrait et les problématiques d’aménagement du territoire de la MRC de Pontiac (p. 2~1). 
17 E. Gingras et D. Payer, 1996 (p. 2~1). 
18 P. Lajoie, 1962 (p. 11). 
19 E. Gingras et D. Payer, 1996 (p. 2~2). 
20 E. Gingras et D. Payer, 1996 (p. 2~1). 
21 P. Lajoie, 1962. 
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3.3.3. Géologie 
On associe les assises géologiques de la région du Pontiac à l’ère précambrienne.22  La province 
géologique issue de cette ère appartient majoritairement à la série Grenville. Constituée 
principalement de roches métamorphiques (calcaire cristallin, quartzite et diverses roches 
gneissiques) la série Grenville a subi avec le temps des intrusions relativement faibles de 
granite, de syénite, de pegmatite ainsi que certaines roches basiques. 23  
 
On note cependant une exception; la partie sud du territoire date plutôt de l’ère paléozoïque.24  
Cette formation est constituée de roches sédimentaires qui sont beaucoup plus jeunes que les 
roches du précambrien d’environ un demi-milliard d’années.  Ces roches ont été formées à une 
période où des océans tempérés et peu profonds recouvraient la majeure partie du territoire 
pour produire des sols neutres à alcalins. 
 
En ce qui concerne les TPI, on peut y retrouver quatre types de substrats : les roches acides, 
les roches mafiques, les gneiss et les roches carbonatées (figure 7).  Le plus important de ceux-
ci sont les gneiss qui sont d’origine métamorphique, représentant 78,08%. 
 

FIGURE 7. Types de substrats sur le TPI 

Nature du substrat Origines % 

Roche mafique Magmatique 0,42 
Roche acide Magmatique 3,18 
Roche carbonatée Sédimentaire avec/ou sans métamorphique 18,32 
Gneiss Métamorphique 78,08 

 
3.3.4. Dépôts de surface 
Par définition, un dépôt de surface est « la couche meuble de matériaux minéraux ou 
organiques qui reposent sur le socle rocheux ».25  Bien qu’il existe plusieurs types de dépôt 
glaciaire sur le territoire de la MRC de Pontiac, ce dernier est principalement composé de trois 
types : dépôts de tills, dépôts fluvio-glaciaires et dépôts lacustres limono-argileux.26   

 Les dépôts de tills forment l’ensemble des collines de la région et sont constitués de 
pierres et de blocs.27  Leur texture et leur épaisseur présentent la plus grande variabilité 
des types de dépôt ; les plus nombreux étant les tills minces situés sur les sommets de 
montagne suivi par les tills épais associés aux pentes faibles et aux basses terres.   

 Les dépôts fluvio-glaciaires le long de la vallée et sur le pourtour des lacs sont 
constitués de sables, gravier et galets stratifiés en alternance avec des sédiments issus 
de la fonte des glaciers.28  Ces dépôts sont responsables d’une variété de texture allant 
du loam limoneux au loam limono-argileux et forment terrasses, kames et plaines 
d’épandage.   

 Les dépôts lacustres limono-argileux retrouvés en petits secteurs isolés éparpillés 
irrégulièrement dans la vallée sont constitués de sols organiques et d’alluvions.29  Bien 

                                           
22 P. Lajoie, 1962 (p. 14). 
23 E. Gingras et D. Payer, 1996 (p. 2~1). 
24 E. Gingras et D. Payer, 1996 (p. 2~1). 
25 Ordre des ingénieurs forestiers du Québec, 2000. 
26 E. Gingras et D. Payer, 1996 (p. 2~2). 
27 E. Gingras et D. Payer, 1996 (p. 2~2). 
28 E. Gingras et D. Payer, 1996 (p. 2~2). 
29 E. Gingras et D. Payer, 1996 (p. 2~3). 
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qu’ils ne soient pas aussi importants que les autres types de dépôts, ils n’en demeurent 
pas moins présents sur le territoire. 

 
Le roc, le till très mince et l’épandage représentent les dépôts de surface les plus retrouvés sur 
le territoire du TPI, occupant 40,41%, 23,81% et 17,25% respectivement (figure 8).  Les autres 
types de dépôts de surface qui s’y trouve ne représente qu’une infime partie du territoire. 
 

FIGURE 8. Type de dépôt de surface sur le TPI 
Type de dépôt de surface % 

Roc 40,41 
Till très mince 23,81 
Épandage 17,25 
Non disponible 9,87 
Organique 4,25 
Fluviatiles 2,40 
Justaglaciaire 0,51 
Kames 0,48 
Delta fluvioglaciaire 0,47 
Till mince 0,33 
Marin (faciès d’eau peu profonde) 0,13 
Marin (faciès d’eau profonde) 0,09 

 
3.3.5. Types de sol 
La MRC de Pontiac compte vingt (20) différents types de sol sur son territoire.  Chacun de ces 
sols est associé à une texture, un drainage et un type de roche mère selon ses caractéristiques 
et son origine.  La figure 9 permet d’apprécier la variété des sols qui se trouvent sur le territoire 
de la MRC de Pontiac et dont les textures varient de sable fin à argile, les drainages de excessif 
à mauvais et les roches mères toutes spécifiques les unes des autres. 
 
 

FIGURE 9. Description des types de sol dans la MRC de Pontiac30 
Code Nom du sol (groupe) Texture Drainage Roche mère 

Ac Achigan (P) Sable fin loameux imparfait sable fin sur argile 
Ag Saint-Agathe (P) Loam sableux bon till non-calcaire 
At Allumette (P) Loam sableux très fin imparfait sable très fin et  limon 
Au Alluvions non-différenciées (A) à surface sableuse variable alluvions récentes stratifiées 
Be Bevin (P) Sable loameux et sable fin imparfait sable fin 
Bf Brébeuf (P) Loam sableux très fin bon limon et sable fin stratifiés 
Bfs Brébeuf (P) Loam à loam limoneux bon limon et sable fin stratifiés 
D Dalhousie (GG) Loam argileux imparfait argile 
Di Diable (A-P) Sable fin loameux à loam 

sableux 
bon alluvion sableuse récente 

Dr Demers (GG) Loam limoneux mauvais limon et sable fin stratifiés 
F Farmington (L-BF) Loam bon à mauvais till mince sur roc calcaire 
G Saint-Gabriel (P) Loam sablo-graveleux excessif gravier non-calcaire 
Gt Gatineau (BP) Loam sableux bon till non-calcaire 
I Ivry (P) Sable fin à sable loameux excessif sable fin 
La Larose (BF-BP-P) Loam sableux bon till partiellement calcaire 
Lk Lakefield (BP-P) Loam sableux bon till non-calcaire 
Mo Morin (P) Sable excessif sable moyen à grossier 
Mol Morin (P) Loam sableux excessif sable moyen à grossier 
Mt Mont-Rolland (BP) Loam sableux excessif gravier non-calcaire 
Pc Pontiac (P-BP) Loam limoneux à  

loam argilo-limoneux 
bon limon mince sur argile 

Pm Piedmont (P) loam sableux bon loam sableux sur matériaux argileux 

Xi Éboulis, berges escarpées, ravins à surface argileuse variable terrains éboulés ou ravinés 

                                           
30 Adapté de : Ministère fédéral de l’agriculture, 1962, Carte des sols des comtés de Gatineau et de Pontiac. 
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Afin de mieux comprendre la distribution des types de sol sur le territoire de la MRC de Pontiac, 
la figure 10 présente une description détaillée des types de sol fortement présents dans 
chacune des municipalités.  Comme on peut le constater, les sols sont très variés sur ce 
territoire ce qui explique pourquoi il est possible d’y retrouver une variété d’espèces tant 
fauniques que forestières. 
 

FIGURE 10. Les types de sol de forte proportion pour chaque municipalité31 
Municipalités Symboles Types de sol 

Alleyn-et-Cawood Ag, Lk, Gt, G Saint-Agathe, Lakefield, Gatineau, Saint-Gabriel 
Bristol Pc, G, Mo, Mol Pontiac, Saint-Gabriel, Morin 
Bryson Bfs, Gt, Xi Bréboeuf, Gatineau, Éboulis, berges escarpées et ravins 
Campbell's Bay Au, D, Dr Alluvions non-différenciées, Dalhousie, Demers 
Chichester Ag, I, Bfs Saint-Agathe, Ivry, Bréboeuf 
Clarendon Pc, Pm Pontiac, Piedmont 
Fort-Coulonge At, Mo, Di Allumette, Morin, Diable 
Grand-Calumet Lk, La, F Lakefield, Larose, Farmington 
Isle-aux-Allumettes Ag, Bfs, At, I, Be, F Saint-Agathe, Bréboeuf, Allumette, Ivry, Bevin, Farmington 
Litchfield Ag, Mo, Mol, Mt Saint-Agathe, Morin, Moncerf 

Mansfield-et-Pontefract Ag, Mo, Mol, Mt Saint-Agathe, Morin, Moncerf 

Otter-Lake Ag, Lk, Gt, Mo Saint-Agathe, Lakefield, Gatineau, Morin 
Portage-du-Fort F, Ac Farmington, Achigan 
Rapides-des-Joachims N/D Non-disponible 
Shawville Pm, I Piedmont, Ivry 
Sheenboro Ag, Bf, Bfs Saint-Agathe, Bréboeuf 
Thorne Lk, Gt Lakefield, Gatineau 
Waltham Ag, Bf Saint-Agathe, Bréboeuf 
TNO N/D Non-disponible 

 
3.3.6. Relief 
Le relief est « la configuration de la surface solide de la terre avec ses inégalités considérées 
dans leur ensemble (élévation, dépression, pentes, etc.) ».32  Le territoire de la MRC de Pontiac 
est accidenté avec une altitude maximale d’environ 427 mètres (1 400 pieds) et minimale de 
122 mètres (400 pieds).   
 
Les deux principales composantes du territoire de la MRC de Pontiac sont le Bouclier Laurentien 
et la Vallée de l’Outaouais.33  Le Bouclier Laurentien est formé de collines qui se nivellent entre 
244 mètres (800 pieds) et 427 mètres (1 400 pieds) au-dessus du niveau de la mer et présente 
un relief allant de vallonné à montagneux.  Ses vallées de rivières, en opposition, ont des 
altitudes oscillants plutôt entre 122 mètres (400 pieds) et 244 mètres (800 pieds) créant un 
relief variant plutôt d’ondulé à uni.34  La Vallée de l’Outaouais située plus près de la rivière des 
Outaouais a une élévation moyenne de 122 mètres (400 pieds) au-dessus du niveau de la mer 
et est caractérisée par un relief ondulé à uni découpé par quelques ravins.  Bien que sa largeur 
varie beaucoup, la Vallée de l’Outaouais ne dépasse rarement les quelques kilomètres vers le 
nord.35 

                                           
31 Adapté de : E. Gingras et D. Payer, 1996, Le portrait et les problématiques d’aménagement du territoire de la MRC de Pontiac (p. 

2~7). 
32 Ordre des ingénieurs forestiers du Québec, 2000. 
33 E. Gingras et D. Payer, 1996 (p. 2~3). 
34 P. Lajoie, 1962 (p. 13). 
35 P. Lajoie, 1962 (p. 13). 
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Distribution du relief sur le TPI (annexe 8) 

Code Déclivité des pentes % 

A 0 à 3% 14,77 
B 4 à 8% 22,59 
C 8 à 15% 31,72 
D 16 à 30% 17,67 
E 31 à 40% 5,37 
F 41% et plus 2,52 
- Non disponible 5,36 

 
La déclivité des pentes sur le territoire du TPI est très variable.  Comme on peut le constater à 
la figure 11, la déclivité moyenne est la plus importante avec le code C représentant 31,72% et 
le code D représentant 17,67%, pour un total de 49,39%.  La déclivité faible est aussi 
importante sur le TPI, les codes A et B représentant un total de 37,36%.  Il est à noter que les 
déclivités E et F, soient les pentes les plus fortes, viendront entraver considérablement la 
réalisation de plusieurs travaux incluant l’élaboration du réseau routier ainsi que l’application de 
différentes interventions sylvicoles. 
 
3.3.7. Drainage et réseau hydrographique 
Selon Lajoie36, le drainage est le processus de diminution de l’humidité d’un sol par écoulement 
de l’eau de surface.  Les différents types de drainage se diversifient par la pente et la porosité 
des matériaux du sol.  Il est possible de regrouper les sols selon des classes définies de 
drainages allant d’excessif à très mauvais.  
 
Il est à noter que les particularités de drainages ne peuvent être pleinement appréciées sans 
une description complète de chaque cas.  En effet, un même genre de drainage peut résulter 
de causes différentes.  Par exemple, un drainage excessif peut être causé par des pentes très 
fortes, par une très grande porosité des matériaux ou encore par une combinaison de ces deux 
facteurs. 
 
En ce qui concerne le territoire de la MRC de Pontiac, les degrés de drainages varient selon leur 
localisation.  Les hautes terres du bouclier Laurentien ont généralement un drainage se situant 
entre bon et excessif.  Ces types de drainages sont directement liés au relief formé de pentes 
courtes et raides entraînant un ruissellement rapide.  Les sols se situant dans la vallée de 
l’Outaouais offrent des variations de drainage beaucoup plus marquées.  La topographie unie de 
ces régions combinée à la haute teneur de matériaux fins dans les sols sont généralement les 
causes d’un drainage imparfait à mauvais.  En effet, les argiles peu perméables qui forment le 
solum ou le substratum de la majorité des sols de la vallée sont en grandes parties 
responsables de la lenteur du drainage.  À certains endroits, on peut tout de même retrouver 
des ravins, enfoncés dans les argiles, qui viennent accélérer le ruissellement des eaux et leur 
infiltration dans le sous-sol, contribuant ainsi à la formation des sols bien drainés. 
 
En ce qui concerne le réseau hydrographique, il est principalement constitué de lacs et de cours 
d’eau qui s’écoulent vers le sud et qui rejoignent le bassin hydrologique de la rivière des 
Outaouais. Le  territoire au complet de la MRC du Pontiac est inclus dans le bassin de cette 
rivière. Ce bassin hydrographique englobe une superficie totale de 146 334 km2 (36 159 768 
acres). Coulant de l’ouest vers l’est, la rivière des Outaouais possède plusieurs tributaires. Les 
principales rivières sont la Noire, la Coulonge et la Dumoine. 

                                           
36 P. Lajoie, 1962 (p. 13). 
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Le drainage, de par le régime hydrique et la texture du sol sur le territoire du TPI, est très bon 
à environ 75% (figure 12).  En effet, le drainage bon représente 50% du territoire TPI et le 
drainage rapide étant de presque 24%.  Malgré la présence de territoires moins bien drainés, 
leur importance est plutôt faible. 
 

FIGURE 11. Drainage et régime hydrique sur le TPI (annexe 9) 

Drainage Régime Hydrique Texture du sol % 

Excessif Très sec Grossière 0,00 
Rapide Très sec Grossière 23,54 
Bon Sec Moyenne 49,99 
Modéré Frais Fine moyenne 8,26 
Imparfait Humide Fine moyenne 2,87 
Mauvais Très humide Variable 2,09 
Très mauvais Très humide Variable 0,34 
Non disponible - - 12,91 

 
3.3.8. Climat 
Le climat est l’ensemble des conditions météorologiques caractérisant, en les intégrant, les états 
de l’atmosphère, leur succession et leur fréquence en un milieu donné et sur une longue 
période.37  Le climat du Pontiac est tempéré continental et est dominé par des vents de l’ouest.  
La topographie et les facteurs géomorphologiques tels que les niveaux d’élévation, les pentes, 
et les mouvements de l’air provoquent des fluctuations climatiques mineures sur l’étendue du 
territoire.  Les principaux éléments climatiques sont: 

 La température moyenne diminue à mesure que l’on monte vers le nord.  La 
température annuelle moyenne est de 2,5°C (36,5°F) au Lac Nilgaut (TNO) dans le 
nord, de 3,5°C (38.5°F) dans le centre nord et de 4° à 6°C (39,2°F à 42,8°F) dans la 
région sud de la MRC de Pontiac; 

 La longueur de la saison sans gel diminue à mesure que l’on monte vers le nord.  Elle 
est de 140 jours à la bordure sud alors qu’elle est de 100 jours au nord; 

 La précipitation annuelle totale augmente à mesure que l’on se dirige vers le nord.  Elle 
varie de 800 à 820 mm (31,5 à 32,3 pouces) au sud alors qu’elle oscille entre 900 et 
1020 mm (35,4 à 40,2 pouces) au nord; et enfin 

 La précipitation en neige varie dans le même sens, soit de 203 cm (79,9 pouces) le long 
de la rivière Outaouais au sud jusqu’à environ 254 cm (100 pouces) au nord.  On note 
que la précipitation de neige augmente aussi de l’ouest à l’est.38 

 

4. RESSOURCES DU TERRITOIRE PUBLIC INTRAMUNICIPAL 

4.1. Ressources ligneuses 
Afin de bien connaître les ressources ligneuses sur les TPI, la MRC de Pontiac a mandaté le 
Groupement forestier du Pontiac Inc. (GFP) pour effectuer les inventaires forestiers entre 1999 
et 2001. Les peuplements échantillonnés ont été choisis aléatoirement dans différents secteurs 
des TPI de la MRC. Le plan de sondage a été créé en disposant systématiquement 1375 
placettes échantillons à tous les 200 mètres à l’intérieur des peuplements choisis. Ainsi, 289 
strates cartographiques sur un total de 822 ont été ciblées par le plan de sondage. Les strates 

                                           
37 Dictionnaire de la foresterie, Ordre des ingénieurs forestiers du Québec, 2000. 
38 Gingras et Payer, 1996. 
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inventoriées représentent 69% de la superficie totale productive des TPI qui est de 8860 
hectares.  
 
L’inventaire a été réalisé à l’aide de placette échantillons à rayon variable (prisme de facteur 2). 
Dans chacune des placettes, le diamètre à hauteur de poitrine (DHP), les classes de qualité et 
de vigueur ainsi que l’essence des arbres de plus de 9,1 cm de DHP à 1,30 m de hauteur ont 
été notés. Pour compléter cette information, des données sur la pente et la distribution 
(stocking) de la régénération par essence ont été recensées.  
 
4.1.1. Composition forestière 
La forêt de la région de la MRC de Pontiac se compose majoritairement de couverts forestiers 
feuillus occupant 52,08% de la surface des TPI (figure 13).  On y retrouve aussi une surface 
importante du couvert forestier mixte, soit 30,60%.  Les autres types de couverts forestiers, 
quant à eux, représentent des superficies moins grandes, variant entre 9,06% pour les terrains 
humides, 4,31% pour les couverts forestiers résineux et 0,36% pour les autres couverts.  
 
L’érablière à feuillus d’essences tolérantes se distingue des autres peuplements par sa présence 
marquée sur le territoire.  On la retrouve sur 27,36% des TPI suivie de la peupleraie à 9,58% et 
des feuillus tolérants à 9,39%.  Comme il est possible d’observer à la figure 14, les autres types 
de peuplements sont beaucoup moins importants et sont distribués sur l’entièreté du territoire. 
Comme en fait foi le total des superficies retrouvées (6369ha vs 9440ha)dans cette même 
figure, on réalise que seulement les principaux peuplements forestiers y sont indiqués. Une 
carte très complète des peuplements forestiers que l’on retrouve sur le territoire est disponible 
à l’annexe 10. 
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Distribution des couverts forestiers sur les TPI 

Autres

0,36%

Plantation

2,13%

Agricoles

1,45%

Résineux

4,31%

Humides

9,06%
Mixtes

30,60%

Feuillus

52,09%

 
 
FIGURE 12. Distribution de la superficie des peuplements sur le TPI 
Nom du peuplement Superficie totale (ha) Représentation (%)  

Érablière à feuillus tolérants (ERFT) 2689,27 27,36 
Peupleraie (PE) 241,28 9,58 
Feuillus tolérants (FT) 922,95 9,39 
Peupleraie avec résineux (PER) 693,95 7,06 
Peupleraie avec sapin ou épinette blanche (PES) 506,73 5,16 
Peupleraie avec pin blanc ou pin rouge (PEPB) 427,34 4,35 
Feuillus tolérants avec pin blanc ou pin rouge (FTPB) 267,71 2,72 
Mélangé avec feuillus tolérants (FTR) 250,39 2,55 
Coupe totale (CT) 214,12 2,18 
Érablière à peuplier (ERPE) 155,49 1,58 

TOTAL 6369.23 71.93 

 
Selon les informations de la carte écoforestière du Ministère des Ressources Naturelles et de la 
Faune, la structure forestière  se retrouvant sur les TPI de la MRC de Pontiac se caractérise par 
une prédominance de forêt équienne à 45.78%.  On retrouve la forêt inéquienne à 38.93% et 
la balance, soit 15,29%, en terrain non forestier.  La classe d’âge dominante recouvrant le 
territoire est celle de 70 ans suivie de près par la classe vieux inéquienne (VIN)(figure 15). 
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Distribution de l’âge des différents peuplements forestiers sur les TPI 
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Perturbations 
Pour offrir un portrait plus complet des couverts forestiers qui se retrouvent sur le territoire, il 
faut prendre en considération les perturbations tant anthropologiques que naturelles.  Après 
analyse, 18,07% de la surface des TPI a subi des perturbations quelconques.  La plus 
importante de ces perturbations est la coupe partielle qui compte pour 67,79% de l’ensemble 
des perturbations.  Lorsque l’on considère que plus de la moitié du territoire des TPI est couvert 
par la forêt feuillue, il n’est pas surprenant que la coupe partielle soit si importante.  Ensemble, 
les interventions forestières, soit les coupes partielles, les coupes totales, les coupes de 
jardinage et les plantations, représentent 86,16% (figure 16).  Les autres perturbations, soit le 
chablis et les autres perturbations naturelles, ne représentent que 2,50% de la surface des TPI. 
 

FIGURE 13. Importance des différentes perturbations retrouvées sur le TPI 
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4.1.2. Milieux à caractère unique 
Écosystèmes forestiers exceptionnels 
L’écosystème forestier exceptionnel (EFE) représente un lieu où l’on retrouve une forêt rare,  
une forêt ancienne ou une forêt refuge pour des espèces menacées ou vulnérables.  Sur le 
territoire de la MRC de Pontiac, on retrouve plusieurs EFE tel les forêts anciennes des rivières 
Schyan et Poussière et les forêts refuges du mont Davidson, du Rocher de l’Oiseau et du Mont-
Martin.  Aucun EFE n’existe sur le territoire public intramunicipal. Cependant, un projet d’EFE 
est présentement à l’étude, soit la forêt refuge des Landes Nord de l’île du Grand-Calumet (EFE 
#1020) dans le canton de Grand-Calumet, au rang 5, lot 34 (annexe 11).  Cet écosystème 
refuge, d’une superficie de 12 hectares, contient une pinède grise à éricacée et pin blanc qui 
contient aussi une végétation très diversifiée (figure 17). 
 
Au cours des prochaines années, cet EFE fera l’objet d’une désignation légale en vertu des 
articles 24.4 et 25.5 de la Loi sur les forêts.  Dans l’intérim, le territoire est assujetti aux 
mesures provisoires de la directive ministérielle du 20 juillet 1999 qui suspend toute activité 
d’aménagement forestier sur le territoire de l’EFE, qui comprend aussi une zone tampon de 60 
mètres.  Cependant, il est tout de même possible d’y intégrer des activités de récréotourisme ou 
d’écotourisme ayant peu d’effets néfastes sur l’environnement. 
 
Pour bien comprendre quelles activités forestières sont interdites sur les EFE, voici la définition 
légale d’aménagement forestier :  

« L’aménagement forestier comprend l’abattage et la récolte de bois, l’implantation et 
l’entretien d’infrastructures, l’exécution de traitements sylvicoles y compris le reboisement 
et l’usage du feu, la répression des épidémies d’insectes, des maladies cryptogamiques et 
de la végétation concurrente de même que toute autre activité ayant un effet sur la 
productivité d’une aire forestière. »39  

 
 

FIGURE 14. Espèces de la forêt refuge des Landes Nord (EFE #1020) 
Espèce végétale Nom français Nom Latin 

Espèce arborescente 

Pin gris Pinus banksiana 

Pin blanc Pinus strobus 

Peuplier faux-tremble Populus tremuloides 

Espèce de sous-bois 

Bleuet Vaccinium angustifolium 

Comptonie voyageuse Comptonia perigrina 

Ptéridium des aigles Pteridium aquilinum 

Espèce menacée ou vulnérable 

 Polygala polygama var obtusata 

Brome de Kalm Bromus kalmii 

 Ceanothus herbaceus 

 Polyginella articulata 

 Carex siccata 

 Hedeoma hispida 

 Sporobolus compositius var compositus 

Hélianthème du Canada Helianthemum canadense 

 
Plantes vulnérables ou menacées 
On retrouve sur le territoire de la MRC de Pontiac, et potentiellement sur les TPI, des plantes 
menacées, vulnérables ou susceptibles de l’être.  Malheureusement, aucun inventaire floristique 
systématique n’a été réalisé qui pourrait permettre de les localiser et de les protéger. 
Cependant, dans le cadre des opérations forestières, le service forestier complète les 

                                           
39 Article 3 de la Loi sur les forêts. 
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inventaires forestiers réalisés entre 1999 et 2001 en retournant sur le terrain avant les 
opérations. Ce deuxième inventaire a différents objectifs dont celui d’identifier les types 
écologiques présents sur le secteur visé.  La méthode utilisée pour identifier un type écologique 
exige l’identification des plantes indicatrices, soit des plantes communes. Cependant, pour 
compléter les observations, un guide des plantes rares ayant le potentiel de se retrouver sur les 
TPI est utilisé dans chacune des parcelles. La méthode utilisée est appelé à évoluer dans le 
temps afin d’obtenir le maximum d’information pertinente à ce sujet. Pour le moment, certaines 
d’entre elles ont été répertoriées par les utilisateurs de la forêt. Sur les TPI, on a répertorié 
deux sites où l’on retrouve des espèces floristiques vulnérables ou susceptibles de devenir 
menacées ou vulnérables. Toutefois, pour des raisons de protection de ces espèces, il est 
interdit de divulguer l’emplacement précis où elles se trouvent.   
 

FIGURE 15. Espèces floristiques vulnérables ou susceptibles de devenir menacées ou 
vulnérables localisées sur les TPI40 

Canton Nom Français Nom Latin Statut 

Cawood  
Potamot de vasey 

Ceratophyllum echinatum 
Potamogeton vaseyi 

Susceptible 
Susceptible 

Grand-Calumet Sumac aromatique Rhus aromatica Vulnérable 

 
Il existe sûrement plusieurs autres espèces floristiques menacées, vulnérables et susceptibles 
localisées sur les TPI.  Celles-ci peuvent se retrouver dans plusieurs types de forêt et toute 
sorte de milieu, tel que : 
   TYPES DE FORÊT   TYPES DE MILIEU 

 Forêts feuillues 
 Forêts résineuses 
 Tourbière 

 Aquatiques 
 Humides riverains 
 Secs riverains 
 Rocheux ouverts 
 Sableux ouverts 

   
Une liste de toutes les plantes menacées, vulnérables ou susceptibles de l’être en Outaouais est 
disponible via le site internet du Centre de données sur le patrimoine naturel du Québec 
(CDPNQ). On retrouve également des informations similaires sur le site internet du ministère du 
Développement durable, de l’environnement et des Parcs (www.mddep.gouv.qc.ca). Cette liste 
indique non seulement les espèces menacées, vulnérables ou susceptibles mais aussi le milieu 
de vie qui est associé à chacune de ces plantes.  Ainsi, sans avoir de données précises, la MRC 
peut avoir une idée quant aux espèces potentiellement existantes sur les TPI.  Cela devient un 
outil qui permettra d’élaborer une forme de suivi lors des visites sur le terrain et d’y prêter une 
attention particulière lors des inventaires. Le CDPNQ fourni également un document comportant 
des fiches sur la sensibilité des espèces floristiques menacées ou vulnérables à l’égard des 
travaux de foresterie. Le service forestier utilisera ce guide pour influencer ses stratégies 
d’aménagement forestier.   

                                           
40 CDPNQ, 2004, Liste des espèces vulnérables et menacées (www.cdpnq.gouv.qc.ca). 

http://www.mddep.gouv.qc.ca/
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Sites fauniques exceptionnels 
Le Ministère des ressources naturelles et de la Faune, secteur faune (MRNF) présente une liste 
des sites fauniques exceptionnels par région.  Ces sites  

« sont des sites caractérisés par la présence d’un élément ou d’un ensemble d’éléments 
relatifs à la faune et à ses habitats, dont la qualité, la rareté ou l’unicité font qu’ils 
possèdent une valeur particulièrement importante pour le maintien de la biodiversité ou 
pour la mise en valeur de la faune dans le contexte d’une région, d’une MRC ou d’un 
territoire. » 41   

 
Les détails de ces sites ainsi que les mesures d’harmonisation qui doivent y être appliquées sont 
disponibles en communiquant avec le MRNF-Faune. Dans le cadre des opérations forestières, le 
service forestier obtiendra toute l’information disponible dans les différents ministères pour 
s’assurer de respecter ces sites fauniques reconnus et adopter les mesures d’atténuations 
proposées.   
 
4.1.3. Sites d’intérêt écologique 
Le territoire de la MRC du Pontiac possède plusieurs sites d’importance écologique.  Parmi ces 
sites, on retrouve  

 les aires de confinement du cerf de Virginie; 
 les héronnières;  
 l’habitat du rat musqué;  
 l’habitat du poisson; 
 le marais de Bristol; et  
 les réserves écologiques Aigle-à-Tête-Blanche, James-Little, Ruisseau-de-l’Indien, 

André-Linteau.   
 
Les TPI touchent plusieurs de ces sites, surtout en ce qui concerne les différents habitats 
fauniques.  Par contre, la seule réserve écologique à proximité d’un TPI est la réserve 
écologique de l’Aigle-à-Tête-Blanche située dans la municipalité de Rapides-des-Joachims.  
D’autres sites d’intérêt écologique auront un impact sur la gestion des TPI, mais ces derniers 
seront plus de teneur touristique.  Mentionnons en exemple le Mont O’Brien, le Rocher de 
l’Oiseau, la Chute Coulonge, le Rocher Fendu, les Îles Finlay et les îles Lafontaine. 
 

4.2. Ressources fauniques42 
Cette section sur la ressource faunique est basée sur l’inventaire forêt - faune qui a été réalisé 
sur les lots intramunicipaux de la MRC de Pontiac en trois parties, soit l’été de 1999, de 2000 et 
de 2001.43  En plus des données forestières énumérées au point 4.1, des informations quant au 
nombre de chicots, au pourcentage de recouvrement en débris ligneux au sol, au pourcentage 
d’obstruction latérale à 2 m de hauteur et aux indices de faune ont été recueillis. 

                                           
41 Ministère des Ressources naturelles et de la Faune, secteur faune 2004. 
42 Les documents suivants ont été essentiels dans l’élaboration des sections sur les ressources fauniques (À COMPLÉTER). 
43 Inventaires fauniques GFP (1999-2001). 
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Le potentiel faunique pour le cerf de Virginie, l’orignal, l’ours noir, le lièvre d’Amérique, la 
gélinotte huppé, la bécasse d’Amérique et la martre d’Amérique a été évalué selon la nature des 
peuplements et de l’environnement, à l’aide de l’inventaire réalisé, ainsi que selon les 
prédictions des modèles d’indice de qualité d’habitat (IQH) qui ont été appliquées aux 
peuplements de la MRC.   
 
L’IQH attribuent une côte selon la capacité des peuplements à combler les différents besoins 
des espèces tout au long de leur cycle de vie.  Une partie du texte qui suit est tirée du rapport 
de l’inventaire qui donne une bonne image du potentiel faunique sur le territoire.  Pour plus de 
détail sur la méthodologie de l’inventaire et les donnés échantillonnées, il s’agit de consulter le 
document intitulé : « Portrait faunique des terres publiques intramunicipales de la MRC du 
Pontiac » réalisé par le Groupement Forestier du Pontiac Inc. (GFP).  
 
4.2.1. Potentiels fauniques 
Le potentiel faunique varie pour chacun des animaux retrouvés sur les TPI (figure 19 et annexe 
12).  Ce potentiel a été établi à partir des valeurs IQH représentant le pourcentage des TPI 
échantillonnés.  Les résultats de cette analyse démontrent que les TPI possèdent surtout des 
IQH susceptibles de favoriser la présence de la gélinotte huppée, de l’ours noir et de l’orignal. 
En effet, la figure 19 nous montre que ces espèces ont un IQH moyen à élevé sur une plus 
grande proportion de TPI que les autres espèces fauniques soit, 62%, 56% et 32% 
respectivement.  Dans un même ordre d’idée, la martre d’Amérique, le lièvre d’Amérique et la 
bécasse d’Amérique sont moins susceptibles d’être présent sur le territoire à l’étude puisque la 
proportion de TPI présentant un IQH moyen à élevé se situe seulement à 6%, 2% et 0,4% 
respectivement.  Finalement, bien que le cerf de Virginie ne soit pas intégré dans l’histogramme 
ci-contre, l’inventaire nous indique une présence forte et une distribution uniforme sur le 
territoire des TPI. 
 

FIGURE 16. Potentiel faunique de différents animaux sur les TPI (à partir de l’IQH) 
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En compilant les indices de présence faunique pour les TPI de la MRC de Pontiac (figure 20), il 
est possible de constater l’importance des différentes espèces fauniques sur le territoire.  Ainsi, 
le cerf de virginie, avec 93%, est le représentant faunique ayant l’indice de présence le plus 
important.  La gélinotte et l’ours ont aussi un grand indice de présence alors que les autres 
animaux ont un indice de présence plutôt faible. 
 

FIGURE 17. Présence d'indices fauniques dans les blocs TPI (municipalités inventoriées) 

Municipalité 
inventoriée1 

Nombre 
de blocs 

TPI 

Blocs TPI 
inventorié 

(%) 

Présence d'indice faunique dans 
les blocs TPI des municipalités inventoriés 

Castor Cerf Gélinotte Lièvre Orignal Ours 

Alleyn-et-Cawood 46 20% 4 9 4 4 1 2 
Otter-Lake 44 41% 6 19 16 7 6 5 
Isle-aux-Allumettes 9 22% 1 1 1 1 0 0 
Île-du-Grand-Calumet 5 40% 1 2 2 0 0 1 
Litchfield 4 75% 2 3 2 0 0 0 
Mansfield-et-Pontefract 19 47% 3 9 6 0 3 7 
Sheenboro 6 17% 0 1 0 0 0 0 
Thorne 14 64% 0 8 6 4 1 3 
Waltham 5 60% 0 3 2 1 0 1 

Total 152 55% 17 54 39 17 11 19 

Probabilité d’avoir un indice faunique (%) 29% 93% 67% 29% 19% 33% 
1 Il est important de mentionner que certaines municipalités de la MRC de Pontiac comportant des TPI n’ont pas eu 
d’inventaires sur leur territoire et n’ont donc pas été retenue lors des calculs. 

 
4.2.2. Grande faune 
 
Cerf de Virginie 
La distribution du cerf de Virginie (Ococoileus virginianus) sur le territoire des lots 
intramunicipaux est uniforme.  Les indices retrouvés lors de l’inventaire ainsi que les 
localisations de captures par la chasse démontrent bien la présence constante sur tout le 
territoire, présence plus accentuée dans les régions des ravages.  Certains blocs de TPI se 
situent dans les ravages du lac McCarthy, lac Cranson, lac Kelly et de l’île du Grand-Calumet 
pour lesquels il n’y a pas de plan d’aménagement particulier.  Par contre, certains blocs TPI se 
retrouvent dans des ravages qui font partie de plans quinquennaux d’aménagement dont les 
ravages de Lady Smith, de Davidson et de Vénosta.  Lors de l’exploitation des ressources de ces 
TPI, des stratégies d’interventions seront appliquées selon la problématique de chaque ravage. 
 
Seulement six cantons ont été inventoriés pour déterminer la qualité des peuplements pour 
répondre aux besoins d’habitat essentiel du cerf de Virginie, soit sur le plan de l’abri et de la 
nourriture.  La majorité des TPI offrent une bonne qualité d’habitat car on retrouve 
suffisamment de lieu pouvant servir d’abri ou de nourriture pour le cerf de Virginie (figure 21). 



Plan d’aménagement intégré des ressources du territoire public intramunicipal (juin 2006) 

 

26 

 
FIGURE 18. Distribution par canton des éléments de qualité d’habitat pour le cerf de 

Virginie sur les TPI inventoriés 
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Les trois caractéristiques de base qui composent un ravage sont : l’abri offert par les essences 
résineuses, la nourriture provenant des pousses d’une grande variété d’essences et enfin, le 
degré d’entremêlement de ces deux composantes.   

 L’abri contribue à réduire les pertes énergétiques chez le cerf en réduisant 
l’accumulation de neige au sol, ce qui facilite les déplacements des bêtes.  De plus, il 
favorise la conservation d’énergie ou des réserves de graisse en limitant l’effet 
refroidissant du vent.   

 La nourriture disponible et accessible est fortement utilisée en période hivernale.  Les 
essences végétales consommées se retrouvent à différents niveaux selon leur 
importance dans le régime alimentaire.  Les principales essences consommées par le 
cerf sont l’érable à épis, le cornouiller, le saule, l’érable rouge, le bouleau blanc, l’érable 
de Pennsylvanie et le thuya. 

 
Certains peuplements forestiers offrent à la fois abri et nourriture au cerf.  Ils sont caractérisés 
par la présence d’un sous étage arbustif bien développé et d’un couvert résineux plus ou moins 
dense.  Cet entremêlement est primordial pour que le cerf n’ait pas à se déplacer sur de 
longues distances, particulièrement l’hiver. 
 
Orignal 
Dans la MRC du Pontiac, on retrouve l’orignal (Alces alces) davantage dans les municipalités à 
l’ouest d’Alleyn-et-Cawood, car l’orignal ne cohabite pas avec le cerf dans les zones de ravage 
dû à une maladie parasitaire du cerf qui affecte l’orignal.  En effet, les indices de présence 
retrouvés ainsi que les lieux de captures par la chasse démontrent bien le phénomène 
d’exclusion de l’orignal des zones de ravage. 
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Sur les TPI, on constate que la majorité des cantons inventoriés ont un certain pourcentage 
d’un IQH élevé (figure 22).  On peut ainsi dire que la plupart des forêts retrouvées sur TPI 
peuvent offrir un habitat de qualité à l’orignal.  Les différentes interventions, que ce soit pour 
les projets de développement ou encore pour les aménagements sylvicoles, devront prendre cet 
élément en considération.  
 

FIGURE 19. Distribution par canton des indices de qualité d’habitat (IQH) élevé et moyen 
pour l’orignal sur les TPI inventoriés 
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Les zones de régénération feuillue, soit le résultat de petites coupes totales, d’un chablis ou 
d’une épidémie sévère, sont très fréquentées par l’orignal pour son alimentation d’automne et 
d’hiver.  Les blocs de TPI offrant ainsi des zones en régénération feuillue issues de coupes 
totales ou partielles seront donc très recherchés par l’orignal.  Ces secteurs offrent donc aussi 
un bon potentiel de chasse. 
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La taille du domaine vital de l'orignal doit être d'environ 40 km2 pour être considéré un habitat 
de bonne qualité.44  Pour répondre aux besoins de l'orignal, le milieu doit contenir nourriture et 
abri agencés spatialement de façon à minimiser les déplacements.  On peut distinguer cinq 
périodes importantes pour l'orignal au cours de son cycle vital :  

 la mise bas (mai); 
 l'alimentation estivale (juin - août); 
 la période de rut (septembre - octobre); 
 le début d'hiver (novembre - février); et 
 le confinement de fin d'hiver (mars - avril).45 

  
Les forêts sont préférées durant l'été et en début d'hiver.  Elles offrent une nourriture terrestre 
de qualité, un accès à la nourriture aquatique ainsi qu'à un couvert résineux dense et bas pour 
faciliter la thermorégulation.  L'orignal utilise préférablement les secteurs offrant les plus 
grandes concentrations de brout provenant de la régénération comme les peuplements 
mélangés matures et peu denses, les sites perturbés par les insectes, les chablis et les coupes 
forestières de 5 à 20 ans.  En fin d'hiver, les orignaux choisissent habituellement des sites avec 
de grands arbres résineux qui interceptent efficacement la neige et offrent un couvert dense et 
frais où l'orignal peut s'abriter lorsque la température devient douce.   
 
Ours noir 
La distribution de l’ours noir (Ursus americanus) est assez uniforme sur le territoire des TPI.  
Cependant, il fréquente davantage les endroits où une régénération feuillue s’est établie.  
L'habitat optimal de l'ours noir est une forêt de plusieurs dizaines de km2, composée d'un 
entremêlement de plusieurs types de peuplements et de petites ouvertures.  Ce genre de milieu 
fournit ainsi une grande diversité de nourriture et un couvert de refuge adéquat. 

                                           
44 Courtois et Crête, 1988. 
45 Courtois, 1993. 
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FIGURE 20. Distribution par canton des indices de qualité d’habitat (IQH) élevé et moyen 

pour l’ours noir sur les TPI inventoriés 
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En ce qui concerne les TPI inventoriés, la majorité des cantons ont un pourcentage assez élevé 
d’IQH moyen (figure 23).  Dans l’ensemble, les IQH moyens et élevés varient entre 28% jusqu’à 
83%.  Il y cependant trois cantons qui n’ont aucune présence d’IQH moyen ou élevé, ce sont 
les cantons de Aberdeen, Grand-Calumet et Isle-aux-Allumettes. 
 
La disponibilité de la nourriture est le principal facteur déterminant la valeur d'un habitat pour 
l'ours.  Ainsi au printemps et au début de l'été, les ours se nourrissent essentiellement de 
feuilles de bouleaux et de peupliers (peuplements de feuillus intolérants et milieux ouverts), de 
graminées et d'insectes.  L'ours prendra du poids à partir de la fin juillet lorsqu'il commencera à 
fréquenter les forêts récemment perturbées par les brûlis, les coupes forestières et les 
épidémies d'insectes pour se nourrir de petits fruits (framboises, bleuets et autres).  À partir 
d'octobre, les ours recherchent activement les glands de chêne et les akènes de hêtre dans les 
vieilles forêts de feuillus tolérants.  Le couvert protecteur de la forêt est également important 
pour l'ours où il y trouve refuge au sommet des arbres lorsqu'il se sent menacé. 
 
4.2.3. Petit gibier 
Lièvre d’Amérique 
Sur les TPI, on ne retrouve pas beaucoup d’IQH moyen ou élevé pour le lièvre d’Amérique.  En 
effet, comme présenté initialement, le lièvre a un IQH élevé que dans 2% des cas.  Malgré cela, 
on le retrouve sur le territoire et certains ajustements devront être intégrés aux interventions 
sur les TPI qui contiennent une forêt qui offre un bon habitat au lièvre. 
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Le lièvre d’Amérique (Lepus americanus) fréquente les zones où la nourriture est abondante, 
c’est-à-dire la régénération feuillue, en période hivernale.  Souvent associé aux écotones, zones 
de transition entre deux types de peuplements, il y retrouve nourriture et abri et limite ses 
déplacements en milieu ouvert, le rendant moins vulnérable à la prédation.   
 
Le lièvre a besoin d'un habitat hétérogène pour répondre à ses besoins d'abri et de nourriture.  
Le couvert de protection est un élément essentiel de l'habitat du lièvre.  Il est constitué de 
peuplements résineux de sapins ou d'épinettes, âgés de 10 à 30 ans et de hauteur comprise 
entre 2 et 5 mètres avec un couvert latéral dense.  Il peut donc s’y cacher sous les branches 
basses situées juste au-dessus de la neige. En été, les arbustes denses lui fournissent un bon 
abri.  Il s'alimente alors de plantes vertes en bordure des champs, routes, ouvertures de forêt 
et sites en régénération riches en feuilles tendres.  L'hiver, son régime alimentaire change 
complètement alors qu'il se nourrit de bourgeons et de ramilles de plusieurs essences d'arbres 
et d'arbustes comme le peuplier, le bouleau, l'érable à épis et le cèdre, qu'il peut atteindre 
jusqu'à une hauteur de 2 à 3 mètres selon le niveau de la neige. 
 
Castor 
Aucune donnée d’inventaire sur le castor n’a été recueillie par l’inventaire faunique.  Cependant, 
le MRNF a clairement identifié des barrages de castor sur le territoire de la MRC de Pontiac.  
Plusieurs des barrages de castor se retrouvent sur ou à proximité des blocs TPI.  Ainsi, les 
stratégies d’interventions seront adaptées aux besoins du castor dans ces secteurs. 
 
Le castor (Castor canadensis) se retrouve en grande quantité sur le territoire.  Sa grande 
densité crée des problématiques dans certaines situations.  Le territoire du Pontiac correspond 
très bien aux besoins essentiels du castor qui vit dans les bois, près des cours d'eau et des 
étangs.  Il a besoin d'un plan d'eau tranquille pour se construire  un abri, établir sa famille et se 
nourrir.  Sa nourriture est composée d'écorces et des pousses d’arbre feuillu. 
 
Gélinotte huppée 
La composition forestière des TPI est caractérisée surtout par des peuplements feuillus, 
tolérants et intolérants, et par des peuplements mixtes, ce qui correspond entièrement à 
l’habitat de la gélinotte huppée (Bonasa umbellus).  L’hétérogénéité des blocs dans leur 
composition augmente le potentiel pour la gélinotte car celle-ci fréquente des peuplements de 
différents âges au cours de son cycle vital.  En effet, la gélinotte a besoin d'une mosaïque 
d'habitats diversifiés pour combler ses besoins sur une base annuelle.  Elle est associée aux 
forêts mixtes à dominance de peupliers et de bouleaux lui procurant nourriture et abri. 
 
En analysant la figure 24, il est évident que les TPI offrent un bon potentiel d’habitat pour la 
gélinotte.  En effet, tous les cantons inventoriés présentent un pourcentage important d’IQH 
moyen.  De plus, les cantons d’Alleyn, Cawood et Isle-aux-Allumettes offrent aussi un 
pourcentage, cette fois plus faible, d’IQH élevé.  Les différentes interventions sur TPI devront 
donc refléter une certaine attention pour l’habitat de la gélinotte huppée. 
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FIGURE 21. Distribution par canton des indices de qualité d’habitat (IQH) élevé et moyen 

pour la gélinotte huppée sur les TPI inventoriés 
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Lors de la reproduction, les mâles tambourinent dans les milieux mixtes à dominance feuillue 
âgés de 15 à 25 ans qui offrent un couvert latéral (0 à 2 m de hauteur) de densité moyenne.  
L'habitat de nidification est différent de celui de tambourinage.  Durant la couvaison, la femelle 
revêt son habit camouflage et préfère voir les imposteurs de loin.  Elle recherche donc des 
peuplements plus jeunes aux tiges de 5 à 20 cm de diamètre avec un sous-étage arbustif peu 
développé.  La femelle conduit ensuite la couvée vers l'habitat d'élevage qui est caractérisé par 
de jeunes peuplements mixtes à dominance feuillue, âgés de 4 à 15 ans avec un couvert 
arbustif dense.  L'habitat d'hiver, quant à lui, est généralement composé de peuplements mixtes 
à dominance feuillue âgés de 25 à 30 ans et plus, comportant des îlots de conifères à branches 
basses. 
 
Bécasse d’Amérique 
Les milieux forestiers improductifs au printemps sont beaucoup visités par la bécasse 
d’Amérique (Philohela minor) lors de la reproduction.  Le seul moyen de déceler sa présence est 
par l’écoute de son cri lors des parades de reproduction qu’elle exécute dans les clairières et 
friches.  Malheureusement, l’inventaire faunique des TPI n’a pas permis de déceler la présence 
de cet animal dû à la difficulté de l’entendre.  De plus, les analyses IQH nous permet de 
constater leur faible potentiel sur le territoire. 
 
La plupart des cantons inventoriés présentent un très faible pourcentage d’IQH moyen ou élevé 
pour la bécasse d’Amérique (figure 25), la majorité ne présente aucun pourcentage.  Il est donc 
évident qu’il ne sera pas nécessaire d’ajuster les interventions sur les TPI sauf dans une 
situation où l’on reconnaît une présence accentuée de la bécasse. 
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FIGURE 22. Distribution par canton des indices de qualité d’habitat (IQH) élevé et moyen 

pour la bécasse retrouvés sur les TPI inventoriés 
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La bécasse d’Amérique est une espèce migratrice.  Elle arrive chaque printemps du sud-est des 
États-Unis pour se reproduire et elle repart dès les premiers froids d’octobre.  Espèce carnivore, 
elle se nourrit abondamment de vers de terre.  Elle complète son régime alimentaire avec des 
insectes et autres invertébrés du sol ainsi que d’un peu de nourriture végétale, surtout des 
graines.  Dès son arrivée au printemps, le mâle s’approprie un terrain de parade dans un champ 
abandonné ou une ouverture de 2 000 à 8 000 m2 dans un jeune boisé.  Les femelles nichent et 
élèvent la couvée en périphérie de ces terrains dans des boisés feuillus de 10 à 15 ans.  Le 
reste de l’été et durant l’automne, la bécasse fréquente les habitats riches en vers de terre, 
notamment les aulnaies et les peupleraies en début de succession.  La nuit, la bécasse utilise 
des terrains ouverts comme les champs en friches, les clairières et les terrains de parade. 
 
Martre d’Amérique 
La martre d’Amérique (Martes americana) est une espèce fréquentant les vieilles forêts 
résineuses matures.  Ce type de forêt ne représente que 5% de la superficie des TPI.  Le 
potentiel pour la martre se retrouve davantage dans les ravages de cerfs car la proportion de 
résineux y est plus élevée. 
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Pour ce qui est des inventaires pour l’IQH de la martre, on constate que la majorité des cantons 
ont des IQH moyen ou élevé assez faible en pourcentage (figure 26).  En effet, tous les cantons 
inventoriés présentent des pourcentages d’IQH élevé et moyen combinés inférieur à 20%.  
Malgré cela, tous les cantons, à l’exception de Mansfield, Sheen et Waltham, ont un certain 
pourcentage d’IQH.  Ainsi, une attention pourrait être accordé lors des interventions sur les TPI 
sans pour autant amener un ajustement obligatoire à l’ensemble des aménagements prévus.   
 

FIGURE 23. Distribution par canton des indices de qualité d’habitat (IQH) élevé et moyen 
retrouvés pour la martre sur les TPI inventoriés 
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La martre d'Amérique est une espèce représentative des vieilles forêts.  Durant tout son cycle 
vital, la martre est associée aux forêts résineuses matures et surannées ainsi qu'aux forêts 
mélangées présentant des proportions suffisantes d'essences résineuses.  L'abri en saison 
hivernale est de loin le facteur le plus limitant pour l'espèce.  Ce carnivore au domaine vital 
d'une superficie allant de 5 à 15 km2 se réfugie dans des tanières sous la neige formées par 
l'accumulation de débris ligneux au sol pour se protéger du froid et de la prédation.46  La 
quantité de débris ligneux peut être un facteur limitant de l'utilisation de certains types de 
peuplements. 
 

                                           
46 Courtois et Potvin, 1994. 
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4.2.4. Faune aviaire 
Grand héron 
Le grand héron (Ardea herodias) niche presque partout au sud du Canada.  Il a une grande 
importance sur le territoire du Pontiac.  Il se retrouve habituellement sur les îles boisées, dans 
les forêts riveraines inondées pendant la crue du printemps ou sur les arbres séchés émergeant 
des étangs à castors.  Son régime alimentaire consiste principalement de petits poissons, de 
grenouilles et de gros insectes aquatiques qu'il trouve en eau peu profonde, douce ou salée et 
ce sur le bord des rivières, des lacs, des étangs ou dans les fossés, les terrains marécageux, les 
vasières et les marais.   
 
Aucune donnée d’inventaire sur le héron n’a été recueillie par l’inventaire faunique.  Cependant, 
le MRNF à clairement identifié des héronnières, milieu où vie le héron, sur le territoire de la 
MRC de Pontiac.  Certaines héronnières se retrouvent sur ou à proximité des TPI.  Ainsi, les 
réglementations et les stratégies d’interventions seront adaptées selon la situation de ces 
héronnières. 
 
4.2.5. Faune des vieilles forêts 
Les vieilles forêts sont dominées par des organismes mûrs nés naturellement des organismes 
naturels de la forêt ou ses environs et sur laquelle l’activité humaine n’a pas eu d’effets 
majeurs.  Les vieilles forêts du Pontiac localisées sur les TPI se retrouvent surtout dans les 
érablières.  La faune susceptible de fréquenter ces massifs forestiers est celle qui se nourrit des 
fruits provenant de feuillus ou qui utilisent les chicots.  De ces espèces, notons les différentes 
variétés de pics et les chouettes.  Il y a aussi le petit polatouche, une espèce nocturne.  Elle est 
une espèce susceptible d’être désignée menacée ou vulnérable qui s’abrite dans les cavités de 
chicots. 
 
Les vieilles forêts sont des écosystèmes de plus en plus rares et qui présentent des éléments 
caractéristiques tels que de vieux arbres vétérans et de gros chicots qui peuvent être utilisés 
par le grand pic pour nicher.  Cet oiseau joue un rôle écologique important en creusant des 
cavités dans les arbres qui sont ensuite utilisées par un grand nombre d'espèces d'oiseaux 
(hiboux, canards) et de mammifères (écureuil volant, chauve-souris, pékan). Il sera nécessaire 
de prévoir la conservation de 2% du territoire publique intramunicipal comportant des vieilles 
forêts matures ou ayant le potentiel de le devenir. Ces forêts pourraient être utilisés à des fins 
d’écotourisme ou encore à des fins d’éducation et de recherche.   
 
4.2.6. Espèces fauniques menacées, vulnérables et susceptible 
À partir des données du ministère des Ressources naturelles et de la Faune (MRNF) en date du 
19 mars 2004, nous pouvons constater que le territoire de la MRC de Pontiac offre le gîte à 
deux (2) espèces menacées, trois (3) espèces vulnérables et seize (16) espèces susceptibles 
d’être désignées menacées ou vulnérables (figure 27).  La désignation « Vulnérable » est 
utilisée lorsque la survie d’une espèce, sous-espèce ou population est jugée précaire même si 
sa disparition n’est pas appréhendée à court ou à moyen terme.  La désignation 
« Menacée » est utilisée lorsque la disparition d’une espèce, sous-espèce ou population est 
appréhendée. 
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FIGURE 24. Liste des espèces désignées menacées, vulnérables et susceptibles d’être 

désignées sur le territoire de la MRC de Pontiac 

Règne animal Nom français Nom latin Statut 

Amphibiens 

Couleuvre d'eau Nerodia sipedon Susceptible 

Couleuvre tachetée Lampropeltis trangulum Susceptible 
Grenouille des marais Rana paustris Susceptible 
Rainette faux-grillon de l'Ouest Pseudacris triseriata Vulnérable 

Reptiles 

Tortue des bois Clemmys insculpta Susceptible 
Tortue géographique Graptemys geographica Susceptible 

Tortue molle à épines Apalone spinifera Menacée 

Tortue mouchetée Emydoidea blandingii Susceptible 
Tortue musquée Sternotherus odoratus Susceptible 

    

Oiseaux 

Aigle royal Aquila chrysaetos Susceptible 
Bruant sauterelle Ammodramus savannarum Susceptible 

Faucon pèlerin Falco peregrinus Vulnérable 

Paruline à ailes dorées Vermivora chryssoptera Susceptible 
Pie-grièche migratrice Lanius ludovicianus Menacée 
Pygarde à tête blanche Hliaeetus leucocephalus Vulnérable 
Troglodyte à bec court Cistothorus platensis Susceptible 

Mammifères 

Chauve-souris argentée Lasionycteris noctivagans Susceptible 
Chauve-souris cendrée Lasiurus cinereus Susceptible 
Chauve-souris rousse Lasiurus borealis Susceptible 
Petit polatouche Glaucomys volans Susceptible 
Pipistrelle de l'Est Pipistrellus subflavus Susceptible 

 
Sur les TPI, le MRNF a identifié deux sites où l’on retrouve une espèce faunique susceptible 
d’être désignées menacées ou vulnérables (figure 28). Toutefois, pour des raisons de protection 
de ces espèces, il est interdit de divulguer l’emplacement précis où elles se trouvent.   
 

FIGURE 25. Espèces fauniques menacées, vulnérables et susceptibles sur les TPI 
Canton Nom Français Nom Latin Statut 

Alleyn Tortue des bois Clemmys insculpta Susceptible 

Alleyn Tortue des bois Clemmys insculpta Susceptible 

 
La loi sur les espèces menacées et vulnérables a été adoptée par le gouvernement du Québec 
en 1989.  Elle a pour objectif :  

 « d’empêcher la disparition des espèces vivant au Québec; 
 d’éviter une diminution de l’effectif des espèces fauniques ou floristiques désignées 

menacées ou vulnérables; 
 d’assurer la conservation des habitats des espèces désignées menacées ou vulnérables; 
 de rétablir les populations et les habitats des espèces désignées menacées ou 

vulnérables; 
 d’éviter que toute espèce ne devienne menacée ou vulnérable. »47 
 

                                           
47 Les informations concernant les espèces menacées et vulnérables proviennent du site du ministère des Ressources naturelles et 

de la Faune : http://www.fapaq.gouv.qc.ca (en date du 19 mars 2004). 

http://www.fapaq.gouv.qc.ca/fr/etu_rec/esp_mena_vuln/loi.htm
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4.2.7. Limite nordique de répartition des espèces  
Certaines espèces fauniques ou floristiques peuvent se trouver dans la limite nordique de leur 
aire de répartition. À cet effet, lors du développement des TPI, il pourrait s’avérer pertinent 
d’assurer une forme de protection à ces espèces dans la mesure où une forme d’activité de 
développement risque de nuire à leur survie. Ainsi, des considérations spécifiques pourraient 
s’appliquer exclusivement aux espèces atteignant leur limite nordique et ayant un statut plutôt 
précaire.     
 

4.3. Ressources récréotouristiques 
En ce qui concerne les TPI, le récréotourisme est un potentiel de développement socio-
économique remarquable pour la région.  Le Pontiac est couvert de merveilleux paysages 
naturels qui sont considérés une ressource précieuse, surtout que les populations locales leurs 
accordent une valeur importante. D’ailleurs, le service forestier de la MRC de Pontiac compte 
travailler avec des outils tels que « spatial analyst », une extension de « arcgis », afin de bien 
moduler la présence des paysages dans le secteur. De cette façon, il sera en mesure de prévoir 
des stratégies de développement respectueuses des paysages dans les zones où les activités 
récréatives et de tourisme sont pratiqués. De plus, lors des opérations forestières, des 
techniques seront utilisées pour atténuer l’effet négatif de la coupe sur le paysage immédiat 
(ex. utilisation des débris de coupe en bordure des chemins pour le bois de poêle ou mise en 
copeaux de ces débris).  
 
Le territoire de la MRC de Pontiac a déjà plusieurs sites d’intérêts et activités récréotouristiques.  
On y retrouve des pôles d’intérêts et d’activités tels les chutes Coulonge, le cycloparc, le Rocher 
de l’Oiseau, le Parc Leslie, la plage et site historique du Fort William, la maison Bryson et 
plusieurs rivières et lacs riches d’activités.  On y retrouve majoritairement des activités de 
chasse et pêche dû à la grande superficie forestière et riveraine.  Il y a également une grande 
présence de villégiateurs et de gens qui pratiquent des activités de plaisance et aquatiques. 
L’écotourisme mérite également qu’on s’y attarde étant donné le caractère naturel de la MRC.  
 
Une brève analyse du territoire a été effectuée par les membres de la MRC de Pontiac et du 
centre local de développement (CLD) du Pontiac pour identifier les zones d’attractions 
récréatives importantes.  Cet exercice a permis d’identifier les TPI ayant un bon potentiel de 
développement récréatif.  Pour pouvoir le déterminer, l’environnement physique et 
l’environnement externe du territoire ont été analysés à l’aide des facteurs suivants : 

L’environnement physique du territoire 
 Le bon accès routier 
 La distance à parcourir pour atteindre le lieu 
 Le type de terrain et les éléments naturels qu’on y retrouve (i.e. sol, écologie) 
 La superficie du territoire 

 
L’environnement externe du territoire 

 Le profil et potentiel économique du milieu 
 La clientèle touristique recherchée (i.e. éloignement, caractéristique)  
 La proximité du lieu par rapport aux activités récréatives dans la région 
 La compatibilité dans l’utilisation des terres limitrophes 
 L’aspect social et culturel du milieu 
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4.3.1. Zones d’attractions récréotouristiques 
Suite à cette analyse, neuf (9) zones d’attractions récréotouristiques ont été identifiées (annexe 
13).  Il est évident qu’une étude approfondie sur chaque TPI, par le biais d’une visite terrain ou 
une éventuelle consultation publique, devra être entreprises afin de spécifier concrètement des 
projets de développement récréatif pour chacune de ces zones.  Pour mieux comprendre les 
activités à élaborer, ce qui suit présente un bref aperçu des potentiels de chacune des zones 
d’attractions récréotouristiques. 
 
1. Le village de Rapides-des-Joachims 
Les lots TPI localisés près du village de Rapides-des-Joachims sont situés sur la rive de la rivière 
des Outaouais, près du poste d’accueil de la ZEC de Rapides-des-Joachims.  Le développement 
touristique de ces lots TPI aurait des impacts économiques favorables sur le village de Rapides-
des-Joachims et les régions environnantes.  Ils offrent un bon potentiel pour y intégrer des 
activités de plaisance ou d’écotourisme.  Il serait intéressant d’y intégrer des hébergements 
pour la clientèle de la ZEC. 
 
2. Le secteur du Rocher de l’oiseau 
Les lots localisés dans le secteur du Rocher de l’Oiseau sont situés sur la rive de la rivière des 
Outaouais.  Ce secteur offre un paysage et une écologie remarquable pouvant faire partie 
d’activités récréotouristiques.  Actuellement, le seul accès possible au Rocher de l’Oiseau se fait 
par la voie maritime.  Il serait intéressant de créer une halte pour les bateaux qui offrirait des 
services, des aménagements de pique-nique et de camping ainsi que possiblement des 
hébergements.  Ce secteur est déjà considéré comme zone de villégiature potentielle; 
cependant ce secteur est aussi culturellement sensible représentant un site archéologique 
autochtone.  Il est donc important d’effectuer d’autres recherches avant de projeter tout 
développement de ce secteur. 
 
3. La rivière Noire 
Les lots localisés dans le secteur de la rivière Noire sont situés sur la rive de la rivière Noire et 
très près des zones forestières et récréatives des lacs Sauriol.  Cette rivière étant beaucoup 
utilisée pour le canotage, il serait intéressant d’y installer des infrastructures liées aux activités 
de canot camping.  Il existe actuellement quelques sites de camping rustique près des lots TPI, 
il serait alors possible de créer une halte pour les canots où on pourrait y effectuer également 
du camping rustique.  De plus, il serait facile d’y créer un sentier pédestre pouvant relier la 
rivière Noire aux lacs Sauriol. 
 
4. La rivière Coulonge 
Les lots situés dans le secteur de la rivière Coulonge sont de grande superficie et très près de la  
rive de la rivière Coulonge.  Cette zone est présentement un pôle touristique; on y retrouve les 
chutes de la rivière Coulonge, un terrain de golf et un centre de ski alpin.  Cette zone est 
caractérisée pour sa grande teneur en villégiature, particulièrement dans la région du lac 
Croche et du lac à la Truite.  Il serait intéressant de développer les TPI pour créer des activités 
pour les villégiateurs, tel des sentiers pédestres ou des aires de pique-nique et de repos.  De 
plus, quelques lots TPI sont situés dans le ravage de cerf de Virginie de Davidson, ce qui peut 
favoriser des aménagements forestiers pour y faciliter la chasse. 
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5. Les îles Lafontaine 
Les îles Lafontaine représentent entièrement des lots TPI.  C’est un archipel avec un fort 
potentiel récréotouristique dû à son écosystème remarquable.  On retrouve à l’extrémité Est de 
l’île un site de villégiature ou de campement; il serait intéressant de développer ce milieu.  Il y a 
également des activités de rafting dans les eaux rapides au pourtour des îles, des projets 
pourrait y être développés pour rendre plus agréable cette activité.  Les îles Lafontaine ont déjà 
fait l’objet de plusieurs plans de développement touristique.  Il serait intéressant de réviser ces 
plans pour assurer un développement écologiquement sensible du milieu. 
 
6. Le Parc Leslie 
Les lots localisés dans le secteur du Parc Leslie sont adjacents aux limites du parc.  Ce dernier 
renferme plusieurs activités dont un camping municipal offrant 158 emplacements.  Les lots TPI 
adjacents, malgré leur faible dimension, peuvent facilement faire l’objet d’activités 
complémentaires aux activités actuelles du parc.  Il serait donc intéressant de travailler en 
concertation avec le Parc Leslie et la municipalité d’Otter-Lake dans un objectif commun de 
développement. 
 
7. La rivière Kazabazua et le mont O’Brien 
Les lots situés dans le secteur de la rivière Kazabazua et du mont O’Brien sont de très grande 
envergure et la majorité des lots sont sur la rive de la rivière Kazabazua ou d’un lac.  Ce secteur 
est déjà identifié comme pôle touristique; on y retrouve le mont O’Brien et la rivière Kazabazua 
avec toutes leurs activités.  Cependant, cette rivière est peu profonde ce qui rend la navigation 
difficile.  En ce qui concerne les TPI, il serait intéressant d’effectuer des recherches pour créer 
des projets touristiques comblant les besoins du mont O’Brien et de la communauté de Danford 
Lake. 
 
8. La rivière Picanoc et du lac Moray 
Les lots du secteur de la rivière Picanoc et du lac Moray sont répartis sur le secteur et plusieurs 
lots se retrouvent sur la rive de la rivière.  Puisque l’on retrouve dans ce secteur peu 
d’installations pour les expéditions de canot camping, il serait alors intéressant de répondre à ce 
manque à l’aide des TPI.  Ayant également une zone récréotouristique où la villégiature est très 
concentrée, il serait facile d’intégrer des activités pour la villégiature et/ou pour les activités de 
chasse et de pêche.   
 
9. L’Isle-aux-Allumettes 
Les lots du secteur de l’Isle-aux-Allumettes sont près du lac Cranson, une partie se trouvant sur 
la rive du lac et un autre dans le ravage de cerf de Virginie du lac Cranson.  Ce secteur est 
particulièrement touristique.  On retrouve plusieurs activités aquatiques sur le lac : des activités 
de camping rustique, certaines aires de repos et un golf sur l’île Morrison en plus de la piste 
cyclable.  Le cycloparc passe à proximité des lots TPI, il serait donc intéressant de créer des 
aires récréotouristiques et de camping pour enrichir cette activité. 
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4.3.2. Écotourisme48  
L’écotourisme est souvent confondu avec le tourisme nature ou le récréotourisme. D’ailleurs, 
certaines composantes de chaque type de tourisme sont les mêmes d’où la possible confusion. 
Cependant, l’écotourisme a comme prémisse : 

 Une contribution active à la protection du patrimoine naturel et culturel ; 
 Une contribution aux communautés locales et indigènes dans le cadre de 

son développement ; 

 Il propose une interprétation du patrimoine naturel et culturel ; 
 Et il se prête davantage à la pratique d’activités individuelles ou en petits 

groupes ; 
De façon plus concise, il faut considérer trois dimensions importantes dans la définition de 
l’écotourisme soit, un tourisme axé sur la nature, une composante éducative et un besoin de 
durabilité.  
 
Quoiqu’il en soit, cette forme de tourisme, tout comme l’ensemble des activités de tourisme 
mérite d’être explorer dans le développement des TPI. 
 
4.3.3. Sites archéologiques 
En ce qui a trait aux sites archéologiques, on en trouve plusieurs sur l’ensemble du territoire de 
la MRC. Pour le moment, la plupart sont concentrés aux abords des rivières Dumoine et 
Outaouais ainsi que sur les îles Allumettes et Morrison.  Ces sites archéologiques renferment 
une part importante de l’histoire culturelle de la région, telle la culture amérindienne, le passage 
des coureurs des bois, l’époque de la traite des fourrures et l’ère de la grande drave.  On peut y 
inclure également des sites d’intérêts historiques ayant une valeur à l’échelle régionale, soit 
l’écluse de la Culbute, le site de l’ancien fort Coulonge et le sentier des chevaux.   
 
À ce jour, aucun site n’a été répertorié sur les TPI. Cependant, le service forestier consultera, 
sur une base continue, le ministère de la Culture et des Communications ainsi que le 
commissaire en développement culturel du CLD pour s’assurer de respecter ces sites, s’il y a 
lieu. D’ailleurs, le règlement sur les normes d’interventions en forêt publique prévoit des 
mesures de protection (art. 44 et 45) pour les sites et les secteurs archéologiques.  
 

4.4. Ressources agroforestières 
L’agroforesterie désigne les régimes d’aménagement qui consistent à intégrer délibérément les 
plantes vivaces ligneuses à la culture de la terre, à l’élevage des animaux, ou aux deux, sur une 
même unité d’aménagement du territoire.49L’agroforesterie est un terme et une pratique 
récente au Québec mais depuis longtemps cette pratique est exécutée en milieu tropical.  
 

                                           
48 Écotourisme et développement durable, Jonathan Tardif, www.vertigo.uqam.ca/vol4no1/art1vol4n1/jonathan_tardif.html
49 Dictionnaire de la foresterie, Ordre des ingénieurs forestiers du Québec, 2000 
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Au Québec, on observe un intérêt grandissant pour certaines pratiques en milieu agricole qui 
ont des bénéfices considérables pour l’environnement comme les bandes riveraines pour la 
stabilisation des cours d’eau, la culture en allées qui consiste à introduire des arbres de grande 
valeur en milieu agricole et les brise-vent pour la stabilisation de l’érosion des sols. Cependant, 
les multiples ressources et usages de la forêt, comme l’acériculture, le ginseng, l’if, les 
champignons forestiers, les plantes médicinales, les arbres de Noël, l’ail des bois, les fougères, 
les petits fruits, les huiles essentielles, l’apiculture, les arbres fruitiers et plusieurs autres 
ressources à découvrir pourraient être développés davantage au niveau de l’agroforesterie.  
 
La mise en pratique de l’agroforesterie procure de nombreux avantages. Premièrement, ses 
produits sont diversifiés : bois d’œuvre et bois de feu, fruits, noix, feuilles, gousse pour 
l’alimentation humaine, produits médicinaux, huiles, résines, fibre, etc. Deuxièmement, les 
services qu’elle peut rendre sont très variés : amélioration de la fertilité du sol, contribution à la 
lutte contre l’érosion hydrique et éolienne, maintien de l’humidité du sol, accroissement de la 
diversité végétale, fourniture d’ombre pour les animaux, protection de la faune, etc. 
Troisièmement, elle crée des bénéfices socio-économiques d’une grande importance : 
augmentation du nombre d’emplois, productivité et rentabilité parfois accrues, valorisation des 
terres marginales improductives, meilleure répartition saisonnière du travail, limitation de 
certains risques inhérents à la production agricole et forestière, et autres. 
 
Il est difficile à prédire exactement quelles seraient les possibilités d’opération de ces différents 
produits agroforestiers dans le cadre des TPI.  Il est par contre primordial de reconnaître que ce 
potentiel existe et qu’il peut offrir une source intéressante de revenus dans le cadre de la 
gestion des TPI.  De plus, la majorité des récoltes agroforestières ont très peu d’impact sur la 
qualité du milieu ce qui rend ces activités compatibles avec les différentes activités 
récréotouristiques.   
 
4.4.1. Produits d’espèces arborescentes 
Acériculture 
L’acériculture, soit la production de sirop d’érable, offre une opportunité d’affaire à saisir pour 
les producteurs locaux, dans le Pontiac et dans tout l’Outaouais.  La région du Pontiac a un bon 
potentiel de ressource acéricole mais de nombreuses érablières sont non exploitées sur le 
territoire (annexe 14).  Il y a seulement 17 acériculteurs dans la région du Pontiac 
comparativement à 150 dans tout l’Outaouais.50  Le potentiel d’entailles en Outaouais est 
beaucoup plus élevé que le nombre exploité.   
 
La production actuelle, estimée à 63% de la capacité, pourrait être augmentée car toute la 
production de l’Outaouais est vendue. Les producteurs en Outaouais affirment qu’à 95%, ils 
n’ont aucun problème lié à la vente de leurs produits.  Cette production bénéficie donc d’un 
potentiel physique largement inexploité qui offre une grande possibilité d’augmenter le nombre 
de producteurs acéricoles.  Cependant, il y a présentement un moratoire sur l’émission de 
permis d’exploitation acéricole sur les terres publiques empêchant la mise en place de nouvelles 
installations. 
 
La production acéricole offre certains avantages.  Elle permet une relève agricole et une 
diversification de la production des agriculteurs.  De plus, elle a un encadrement technique qui 

                                           
50 Ministère de l’Agriculture, des Pêches et de l’Alimentation du Québec (MAPAQ). 
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est très bien développé dans l’Outaouais.  Enfin, elle dispose d’un certain potentiel pour assurer 
la diversification des produits à valeur ajoutée et ainsi créer un produit haut de gamme.  
Cependant, ce choix d’activités implique une perte de rendement en bois d’œuvre due à 
l’entaillage des érables.   
 
Il peut y avoir un choix stratégique à faire entre la production de bois d’œuvre ou acéricole 
mais il est toujours possible de jumeler celles-ci de manière soutenable dans un même 
peuplement.  C’est ce que l’on appelle de l’aménagement acérico-forestier.  La production de 
sirop d’érable peut apporter entre 750 et 1 375$/ha/année en revenu avec une moyenne de 1 
244$/ha/année.51  Comparativement à la production de bois qui rapporte généralement environ 
331$/ha/année, c’est assez élevé.  
 
Les conditions climatiques en Outaouais sont généralement idéales pour l’acériculture.  Selon le 
MAPAQ, un peuplement idéal pour l’acériculture est une érablière composée d’au moins 60% de 
surface terrière en érable à sucre (Acer saccharum) et ayant un potentiel minimum de 150 
entailles par hectare.  Un excellent peuplement acéricole contient un potentiel de 250 entailles 
par hectare, un peuplement moyen en contient environ 180 et un peuplement faible contient 
environ 150. 
 
If du Canada 
L’if du Canada (Taxus canadensis), aussi appelé buis de sapin et sapin traînard, est un arbuste 
qui a actuellement un intérêt grandissant car ses tissus (racines, écorces et feuillages) 
contiennent des substances efficaces, soit le paclitaxel.  Cette substance est importante pour la 
production de médicaments destinés au traitement de certaines formes de cancer.  Selon le 
service canadien des forêts, le paclitaxel (Taxol) est le médicament anticancéreux le plus 
important mis sur le marché depuis quinze ans.  Depuis plus de dix ans, le paclitaxel et 
quelques autres taxanes se sont avérés prometteurs pour combattre plus de vingt maladies 
cancéreuses ou non.   
 
La valeur élevée de la biomasse contenant des taxanes a entraîné d’importantes réductions des 
populations indigènes de quasiment toutes les espèces d’ifs au monde autre que l’if du Canada.  
Donc, le Canada possède la plus grosse ressource d’if au monde qui n’est pas en danger 
d’extinction.  Au cours des prochaines années, des quantités importantes seront requises afin 
d’approvisionner les usines de transformation.52  On estime qu’en 2000, les ventes de paclitaxel 
ont dépassé deux milliards de dollars et la valeur des taxanes a augmenté considérablement 
depuis.  De nos jours, on estime la valeur brute de l’if légèrement au dessus de 1$ par livre 
verte. 
 
Cette espèce qui n’était pas exploitée auparavant offre une occasion exceptionnelle de créer un 
nouveau créneau industriel et de développer des communautés rurales tout en protégeant la 
biodiversité des forêts.  La mise en valeur de l’if du Canada pourrait procurer d’importants 
avantages sociaux et économiques aux échelles locales.  Elle représente un bon 
investissement : l’if est une espèce qui a une longue vie et elle a un bon potentiel d’être cultivé 
en pépinière. 
 

                                           
51 Ministère de l’Agriculture, des Pêches et de l’Alimentation du Québec (MAPAQ). 
52 Ministère des Ressources naturelles 
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L’if du Canada à une croissance lente et est trouvé sous la plupart des couverts forestiers : 
feuillus, résineux et forêts mélangées dans des sols humides, riches et bien drainé.  Sa 
présence habituelle sous un couvert fermé à l’ombre ne signifie pas qu'il ne peut pas croître à 
découvert.  On estime que la récolte peut se faire au 4 ans dans un milieu naturel.  Sous forme 
de plantation en milieu agricole par contre, il y a un délai d’environ 10 ans avant la première 
récolte.53  
 
Culture des arbres de Noël 
Au Canada, le Québec est le plus important exportateur de sapins de Noël. Presque tous les 
arbres sont cultivés dans des plantations.  C'est grâce à la demande annuelle élevée pour les 
arbres de Noël que des milliers d'acres de terre autrement non cultivables sont utilisés.  Les 
plantations d'arbres de Noël sont souvent localisées sur des pentes non productives ou sous des 
lignes de transport électrique.  La plupart des arbres au Canada sont produits à partir de 
semences mises dans des lits d'ensemencement pour une période de deux ans avant qu'elles ne 
soient transférées dans un lit de transplants pour une période de trois ans.  Ces transplants 
sont alors transférés dans les sites de plantations.  Il en prendra alors de 7 à 10 ans avant que 
les arbres atteignent 2 mètres et soient alors prêts à être récoltés et vendus.  La vente d’un 
arbre de Noël est en moyenne 14$/arbre, ce qui représente en moyenne 1 500$/acre (ou 
600$/hectare).54 
 
La culture des arbres de Noël a des effets positifs sur l'environnement.  Elle produit de 
l'oxygène et éliminent le dioxyde de carbone, réduisant ainsi l'effet de réchauffement de la 
terre. Elle génère d’autres bénéfices tels que l’augmentation de la stabilité du sol, l’amélioration 
de l'esthétique des terres cultivées et l’addition de valeur aux parcelles de terre qui ne peuvent 
pas être utilisées pour cultiver d'autres produits agricoles.  Les arbres sont naturellement 
biodégradables et offrent refuge à une variété d'oiseaux et d'autres animaux.  
 
Arbres fruitiers et les petits fruits 
Tout le monde connaît les arbres fruitiers, soit les pommiers, les poiriers et les pruniers 
sauvages, et les petits fruits, soit les noisettes, les fraises, les bleuets et les framboises, qui se 
retrouvent dans la forêt.  Ces fruits sauvages offrent un bon potentiel d’attrait touristique, il est 
facile d’en réaliser l’exploitation contrôlée proche d’un sentier pédestre.  En plus, ils peuvent 
même être cultivés en plantation sur des territoires inexploités.  
 
La culture d'arbres fruitiers et de petits fruits a certains avantages.  Ils encouragent la 
préservation de peuplements plus ou moins permanents ou d'arbres isolés dispersés sur des 
terres nues.  Ils participent à l'équilibre écologique, car ils nourrissent de nombreux animaux 
avec leurs fruits et leurs feuillages.  Naturellement, on retrouve une variété de fruits très 
gustatifs, originaux et qui peuvent parfois permettre une meilleure résistance aux maladies.  
Enfin, ils peuvent facilement faire l’objet d’une deuxième transformation comme le vin et tous 
autres produits de consommation. 
 
Il existe plusieurs plantes herbacées comme les morelles, qui ont des fruits charnus 
comestibles.  Il pourrait être intéressant de combiner les fruits de ces plantes avec ceux des 
arbres fruitiers et des petits fruits dans un environnement éducatif et touristique. 
 

                                           
53 Ron Smith. 
54 Arbre Joyeux inc. 



Plan d’aménagement intégré des ressources du territoire public intramunicipal (juin 2006) 

 

43 

Huiles essentielles 
Les huiles essentielles sont des huiles au parfum agréable préparées par entraînement à la 
vapeur à partir de feuilles et de rameaux de nombreuses espèces de conifères.  Les huiles 
essentielles à senteur résineuses sont utilisées pour les soins de certaines maladies, leurs 
qualités thérapeutiques, leur potentiel pour chasser les moustiques ou encore pour enlever 
l’odeur humaine lors de la chasse.  
 
Il est possible d’en récolter dans un objectif de commercialisation mondiale.  Il est même 
possible d’utiliser les compagnies forestières pour obtenir facilement la ressource en récupérant  
les branches résineuses après le passage des compagnies de sciage.  Cette procédure 
améliorerait l'efficacité de l'approvisionnement en forêt.  Les huiles essentielles résineuses les 
plus connues sont ceux du pin, du sapin, du cèdre et de l’épinette. On estime la valeur de l’huile 
essentielle du cèdre à 183$ le kilo et du sapin à 85$ le kilo.55  
 
4.4.2. Produits d’espèces floristiques 
Ginseng à cinq folioles 
Le  ginseng à cinq folioles (Panax quiquefolius), aussi appelé ginseng nord-américain, est une 
plante herbacée vivace de forêt réputée pour les propriétés bienfaisantes de ses racines sur le 
corps et l’esprit.  Actuellement, le Canada est considéré comme étant le plus gros producteur 
mondial de ginseng à cinq folioles mais le Québec en est qu’à ses débuts.56  Cependant, en ce 
qui concerne toutes les espèces de ginseng, le Canada est troisième derrière les pays 
producteurs de la Chine et de la Corée du Sud.   
 
La majorité du ginseng produit est cultivé en champ sous des structures créant de l’ombrage.  
Ce type de production donne de très grandes quantités de racines considérées comme étant de 
moyenne qualité.  Par contre, la culture en forêt permet d’obtenir des racines de qualité 
supérieure dont le prix peut être dix fois supérieur à celui des racines produites en champ.  Il 
est à noter cependant que pour arriver à maturité il faut 8 à 10 ans pour le ginseng cultivé en 
forêt comparativement à 3 à 4 ans pour celui cultivé en champ. 
 
Le ginseng permet de valoriser plusieurs boisés, procurant ainsi un supplément de revenu non 
négligeable aux producteurs.  De plus, il semble bien se combiner à l’acériculture : son 
émergence tardive évite qu’il soit affecté par les travaux printaniers et l’aménagement forestier 
pour l’acériculture.  Chaque livre semée permet de récolter environ 8 livres de racines 
séchées.57  Le prix se situe entre 100 et 300$/livre de racine séchée. Pour ½ acre (0.2 hectare) 
de terrain, on nécessitera environ 12 livres de semences ce qui produira une récolte estimée de 
96 livres de racines séchées et permettrait un revenu d’environ 14 400$.  Il faut toutefois noter 
que le prix des semences varie selon la qualité et la quantité et aussi selon l’offre et la 
demande.   
 
Le site idéal pour la culture du ginseng en forêt est un peuplement feuillu au sol relativement 
profond et bien drainé et avec un couvert forestier fermé qui filtrera 70 à 80% des rayons 
solaires.58  Le ginseng ne survivra pas si ses racines sont dans l’eau. Un terrain en pente 
favorisera un meilleur drainage.  Cependant, comme le Canada se situe à la limite nord de l’aire 

                                           
55 www.gaspesielesiles.upa.qc.ca/fhtm/pfnl/Thuya.pdf et www.gaspesielesiles.upa.qc.ca/fhtm/pfnl/sapin.pdf  
56 Solange Nadeau, Université Laval. 
57 MAPAQ. 
58 Solange Nadeau, Université Laval. 

http://www.gaspesielesiles.upa.qc.ca/fhtm/pfnl/Thuya.pdf
http://www.gaspesielesiles.upa.qc.ca/fhtm/pfnl/sapin.pdf
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de distribution du ginseng, cette pente doit être exposée du sud-est au sud-ouest afin de 
bénéficier du nombre maximum de jours sans gel.   
 
Ail des bois 
L’ail des bois (Allium tricoccum) est une plante qui était appréciée pour son goût mais aussi 
pour ces nombreuses vertus.  On la retrouve dans les forêts dominées par l’érable à sucre, dans 
les mi-versants et les bas de pente, en bordure des cours d'eau, sur des sols bien ou 
modérément bien drainés, sur des sols riches en minéraux.  Il est fréquemment associé au 
frêne d'Amérique, à l'érythrone d'Amérique ou au trille rouge. 
 
L’ail des bois n'est plus aussi accessible qu'elle l'a été.  Sa cueillette est contrôlée depuis qu'elle 
fait partie des espèces menacées.  Depuis les années 1970, sa popularité a entraîné des 
cueillettes abusives, stimulées par la vente commerciale et l’espèce a connu un déclin 
important. Des travaux menés au Biodôme depuis 1994 ont permis d'illustrer clairement la 
situation précaire de l'espèce. Ces inventaires récents ont révélé que près de 10% des 
populations ont disparu. Au Québec, une population sur quatre serait déjà disparue ou menacée 
de le devenir, car elle contient moins de 1000 plants, la taille minimum viable pour cette 
espèce59. Depuis mars 1995, l’ail des bois bénéficie, à titre d’espèce vulnérable, d’une protection 
juridique au Québec.  Son commerce est interdit et seule sa récolte en petite quantité, soit un 
maximum de 50 bulbes/personne/année, est autorisée à l’extérieur des milieux protégés. 
 
Fougère-à-l’autruche 
Les crosses ou têtes de violon sont de jeunes frondes (feuilles) encore recroquevillées de la 
fougère-à-l'autruche (Matteucci struthiopteris), dont la forme rappelle l'extrémité d'un manche 
de violon.  Cette plante vivace produit annuellement entre 4 et 8 frondes disposées en 
couronne.  Elles font les délices des amateurs de produits du terroir forestier.  Cependant, la 
demande croissante pour ce produit crée une pression sur les populations sauvages de cette 
espèce.  Les cueilleurs de crosses de violon devront se retenir de façon à éviter que cette 
fougère sauvage connaisse le même sort que l'ail des bois.   
 
Au Québec, plus de 70 000kg de fougère-à-l'autruche fraîche sont vendus chaque printemps.60  
La demande pour les crosses de violon augmente continuellement, au point où certains 
examinent la possibilité d'en faire la culture.61  Ceci pourrait permettre d'augmenter la 
productivité et d'éviter la surexploitation des populations naturelles.  La fougère-à-l'autruche 
tolère bien la transplantation mais elle est très sensible aux gels tardifs, au manque d'eau et à 
la présence du vent.  Sa culture semble possible mais exigeante et coûteuse puisque la 
rentabilité financière d'une telle opération reste à démontrer.  Il serait sans doute préférable 
d'aménager des terres où la fougère-à-l'autruche est déjà abondante et vigoureuse, en coupant 
un certain nombre d'arbres matures qui augmenterait la quantité de lumière qui parvient aux 
couronnes durant l'été.   

                                           
59 http://www2.ville.montreal.qc.ca/biodome/site/gabarit.php?dossier=recherche&page=aildesbois1&menu=conservation 
60 www.gaspesielesiles.upa.qc.ca/fhtm/pfnl/Fougère%20à%20l%27autruche.pdf 
61 Line Lapointe, Université Laval. 
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Plantes médicinales 
Les plantes médicinales ont toujours suscité beaucoup d’intérêt dans la population.  Depuis 
longtemps, elles servent comme nourritures, médicaments, teintures, onguents, élixirs floraux, 
tisanes médicinales, huiles essentielles, etc.  Elles offrent un bon potentiel, particulièrement 
pour diversifier une entreprise agricole.  Il est suggéré que les entreprises voulant se lancer en 
affaire dans ce domaine aient un bon rendement dès le départ à cause des difficultés 
d’exploitation et de la concurrence du marché mondial.  De plus, il est facile de combiner la 
culture des plantes médicinales étendue sur une petite surface avec la culture et la 
transformation des fines herbes, des fruits et légumes du potager ainsi que les plantes 
comestibles et aromatiques.  
 
On retrouve certaines espèces qui ont un bon potentiel économique comme l’actée à grappe, 
l’adiante pédalée, le bois piquant, caulophylle faux-pygamon, l‘érythrone d’Amérique, l’asaret, la 
matteucie, le sanguinaire et le trille blanc.  La valeur des plantes médicinales est estimée entre 
5 000 et 10 000$/kg séché variant avec chaque espèce.62   Ce produit est habituellement en 
demande par différentes industries tel que les aliments et boissons, parfums, produits de 
beauté; huiles et extractions, produits médicinaux et suppléments, herboristes. 
 
Le CREDETAO (Centre de recherche et de développement technologique agroforestier de 
l’Outaouais) a une bonne expertise dans la production de végétaux non traditionnels.  Certains 
de ces produits, comme les plantes médicinales, les huiles essentielles ou autres, pourraient 
être des projets intéressant pour les TPI. 
 
4.4.3. Autres produits 
Champignons forestiers 
Les champignons forestiers sont des partenaires fidèles des forêts, des terres boisées voire 
même des arbres hors forêt.  Ils sont essentiels pour assurer l’équilibre général des 
écosystèmes forestiers et agricoles, notamment au niveau du recyclage des éléments nutritifs. 
Les champignons comestibles se classent en trois groupes.  Le premier groupe, associé aux 
forêts feuillues, est formé de champignons microscopiques donc sans intérêt pour la cueillette.  
Le deuxième groupe, associé aux forêts résineuses, est celui qui comprend les espèces 
recherchées pour leur valeur gastronomique comme le bolet ou la chanterelle. Le troisième 
groupe, associé aux bois morts, comporte certaines espèces intéressantes au niveau culinaire, 
comme le pleurote. 
 
La cueillette ou la culture de champignons forestiers a habituellement un bon potentiel de mise 
en valeur des lots boisés que l’on retrouve traditionnellement sur les territoires agricoles.  Cette 
production peut même être établie par l’ensemencement de billots obtenus de l’ensemencement 
intensif de feuillus plantés en bandes riveraines ou comme brise-vent.  La récolte de 
champignons permettrait aux petits producteurs d’augmenter la diversité de leurs produits et de 
leur apporter un revenu supplémentaire.  Une étude de marché démontre qu’il est possible 
d’espérer jusqu’à 990$/ha/an d’une récolte de champignons forestiers.63  Cette production 
pourrait être bonifiée par le reboisement d’arbres déjà affectés par des espèces de 
champignons très recherchées. 
 

                                           
62 Bélanger Agro-Consultant Inc. 
63 Centre de recherche en biologie forestière de l’Université Laval. 
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Apiculture 
L’apiculture est l’art d’élever et de soigner les abeilles en vue d’obtenir, de leur travail dirigé, le 
miel et la cire.  Les Égyptiens furent les premiers apiculteurs datant de 4000 ans avant Jésus 
Christ.  Pendant de nombreuses années, le miel a été le seul moyen pour sucrer la nourriture.  
Le pollen est un aliment riche en vitamines et protéines et il est considéré comme un aliment 
d'équilibre physiologique avec différentes actions bénéfiques sur l'organisme.  Il améliore le 
tonus physique et intellectuel, augmente la résistance à la fatigue, aux agressions et remédie 
aux carences vitaminiques et minérales de notre alimentation. 
 
Le fait d’augmenter le nombre d’abeille dans une région amène des avantages.  Le rôle des 
abeilles est uniquement au niveau du transport du pollen et de la fécondation du pollen.  Cela 
contribue à l’amélioration quantitative et qualitative des cultures agricoles et au maintien des 
espèces végétales sauvages.  En plus, l'intervention humaine survient uniquement lors de 
l'extraction du produit ce qui fait du miel un produit 100% naturel, qui ne reçoit aucun additif.   
Les différentes teintes et consistances plus ou moins liquides, proviennent uniquement des 
différentes espèces végétales visitées par l'abeille butineuse.  En plus, il est même possible 
d’introduire les ruches dans des billots de bois en milieu naturel dans un but de récolter du miel. 
 
La production des apiculteurs du Québec représente environ 5% de la production totale du 
Canada.  En 2002, on y retrouvait 221 apiculteurs et chacun possédaient en moyenne 143 
ruches.  Une colonie récolte 44 à 88 livres de pollen par année. L'apiculteur, au moyen d'une 
trappe à l'entrée de la ruche, peut y récolter jusqu'à 10% sans déranger l'équilibre de la 
colonie.  En 2000, les prix de production du miel étaient entre 0,90 et 0,95$ la livre.   
 
Autres produits agroforestiers 
Les produits mentionnés ci-dessus sont les principaux produits sur le marché.  Cependant, il 
existe plusieurs autres types de ressource agroforestière, les possibilités d’utiliser les 
composantes d’une forêt pour en faire un produit sont infinies.  Il serait long de détailler chacun 
des produits, mais il est important de savoir qu’il existe d’autre produits comme  les lycopodes, 
le thé du labrador, la résine de conifère, l’écorce d’arbre et plusieurs autre qui peuvent faire 
l’objet d’une exploitation ou transformation (i.e. les produits de décorations).   
 
Les concepts de transformation du produit et de valeur ajoutée sont très importants.  Ils 
permettent d’augmenter la valeur du produit et d’utiliser la ressource pour en faire un outil de 
développement des communautés.  Ce concept augmente les potentiels économique, 
environnemental et social des produits forestiers.  En plus, de nos jours, on parle de plus en 
plus d’un concept de spécialisation des produits pour se démarquer des concurrents en créant 
un produit unique et habituellement local.  Tous les produits peuvent avoir une deuxième et 
troisième transformation, il suffit d’avoir des idées innovatrices. 
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4.5. Description du profil des terres adjacentes 
 
La majorité des lots intramunicipaux sont adjacents à la forêt privée. Un plan de protection et 
de mise en valeur de la forêt privée a été produit en 2001 pour l’agence régionale de mise en 
valeur des forêts privées Outaouais dans lequel nous retrouvons la description suivante: 
 

Connaissance du territoire Portrait des intervenants dans la mise en valeur des forêts 
privées 

 Description physique du territoire 

 Biodiversité 

 Ressources forestières 

 Analyse de la récolte en forêt privée 

 Travaux  sylvicoles 

 Insectes, maladies et verglas 

 Milieux sensibles 

 Ressources hydriques 

 Ressources agroforestières et prélèvement fauniques 

 Ressource récréative et paysages 

 Profil socio économique régional 

 Portrait des propriétaires forestiers  

 Politiques municipales d’utilisation du territoire 

Problématiques et orientations Biodiversité et de la protection du milieu naturel 

 Récréo-touristique 

 Agroforesterie et les prélèvements fauniques 

 Récolte forestière 

Analyse des stratégies de 
protection et de mise en 
valeur 

Évaluation de la possibilité forestière et de la disponibilité 

  
  

Plan d’action Plan d’action 

 

Portrait général 
D’une manière générale la région administrative de l’Outaouais(07) représente une superficie 
totale de 41720 km² dont 7720 km² (23%) est de tenure privée et 34000 km² (77%) de tenure 
publique. Nous retrouvons également en Outaouais deux communautés autochtones de la 
nation Algonquine. La communauté Kitigan Zibi Anishinabeg situé à Maniwaki possède un 
territoire de 175,2 km². La deuxième communauté, celle de Lac-Rapide, est située au Lac 
Barrière. Son territoire est de 0,31 km²   
 
La superficie totale des propriétés privées pour l’Agence est de 787 090 ha répartie entre quatre 
types de terrain. Elle est composée, premièrement, de terrains forestiers productifs qui sont des 
superficies d’au moins 8 ha où l’on peut produire plus de 30 m³ de bois à l’hectare en moins de 
120 ans. Ces terrains représentent 68% du territoire pour une superficie de 534 611ha. En 
second lieu, elle se compose de terrains forestiers improductifs, c’est  à dire des superficies d’au 
moins 2 ha où, au contraire, l’on ne peut produire 30m³ de bois à l’hectare, en moins de 120 
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ans. Ces superficies, qui regroupent notamment les terrains dénudés secs ou humides, et les 
aulnaies, représentent 2% du territoire, soit 15629 ha. Troisièmes, la forêt privée comprend 
également des terrains non forestiers qui sont des superficies d’au moins 2 ha où l’on produit 
aucune matière ligneuse, soit parce que le terrain ne s’y prête pas, soit qu’il est réservé à 
d’autres fins (agriculture, gravière, ligne de transport d’énergie par exemple). Avec une 
superficie de 171 830 ha, les terrains non forestiers représentent 21.8 % du territoire. 
Finalement, l’eau représente 8.3% de la forêt privée, soit une superficie de 65 020 ha. 
 
La propriété privée outaouaise se compose de 46 746 ha de grandes propriétés de 800 ha et 
plus d’un seul tenant, soit 6% de son territoire et de 740 344 ha de petites propriétés, sot 94%. 
C’est sur le territoire du plan conjoint de l’Outaouais où l’on retrouve la plus grande proportion 
des terrains forestiers productifs soit 50%. 
 
Trois types de réserves se retrouvent sur le territoire : forestière, écologique et faunique. La 
Forêt de l’Aigle représente une réserve forestière. Les réserves écologiques légalisées sont au 
nombre de huit : Érablière du trente et un Milles, Père Louis Marie, André Michaux, Rolland 
Germain, Ruisseau de l’Indien, James Little, Aigle à Tête Blanche et André Linteau. Les trois 
réserves fauniques sont LaVérendrye, Plaisance et Papineau Labelle. Outre les réserves, nous 
retrouvons également dans la grande région de l’Outaouais un parc fédéral : Le parc de la 
Gatineau. 
 
Répartition des groupements d’essences suivant le stade d’évolution pour le 
territoire du Pontiac 

 
Groupements d’essences  Stade d’évolution des peuplements 

 jeune mûr suranné total 

 (ha) (%) (ha) (%) (ha) (%) (ha) 

Érablières 4 034 83 601 12 226 5 4 861 

Érablières à feuillus tolérants 19 766 63 11 031 35 362 1 31 159 

Érablières à feuillus intolérants 3 299 93 239 7 0 0 3 538 

Feuillus tolérants et peu tolérants 8 616 68 3 893 31 154 1 12 663  

Feuillus mélangés 13 861 66 6 844 32 366 2 21 071 

Feuillus humides mélangés 2 604 71 924 25 128 4 3 656 

Feuillus intolérants mélangés 2 488 12 18 131 86 514 2 21 133 

Toutes pinèdes blanches 10 962 84 2 052 16 29 0 13 043 

Peupleraies 2 957  19 12 489 79 325 2 15 771 

Cédrières 2 022 68 886 30 60 2 2 968 

SEPM et autres résineux 5 376 95 260 5 37 1 5 673 

 

Morcellement forestier 

 
D’une manière générale, le morcellement du couvert forestier en milieu agricole a commencé au 
Québec au cours des années 70, suite à la pratique d’une agriculture intensive puis à 
l’expansion urbaine et industrielle. Ces activités ont eu pour effet d’éliminer des boisés de 
ferme, des lisières boisées entre les champs et en bordure des cours d’eau, de même que des 
bosquets. Elles ont donc modifié le paysage en diminuant les zones boisées et en les isolant les 
unes des autres. Une telle situation peut contribuer à la destruction de certains habitats 
fauniques et floristiques ainsi qu’à la qualité de leur connectivité. 



Plan d’aménagement intégré des ressources du territoire public intramunicipal (juin 2006) 

 

49 

Le morcellement forestier du territoire de l’Agence suit la même logique précédente, du 
réservoir Baskatong à la rivière des Outaouais. Sur un axe nord-sud, plus les conditions sont 
défavorables à l’agriculture, telles que les basses collines et buttes multiples pour les formes 
dominantes et les tills minces à très minces pour les dépôts, plus la forêt se présente en massifs 
fermés. Inversement, plus ces conditions sont favorables à l’exemple des terrasses et fonds de 
ballée pour les formes dominantes et une origine marine pour les dépôts, plus le morcellement 
forestier tend vers l’éclatement, donc à la formation d’îlots ou de blocs peu connectés à isolés. 
 
La dominance rencontrée sur le territoire de L’Agence, avec 71,8% de la superficie totale, est le 
couvert forestier continu ou concentré formé de massifs connectés ou de blocs partiellement 
connectés.  Par la suite, le couvert forestier éclaté, formé de massifs ou blocs connectés ou 
partiellement connectés, occupe 11% du territoire. Finalement, le couvert forestier de rang, 
formé de massifs connectés et le couvert forestier éclaté formé de blocs ou d’Îlots isolés, 
dominent respectivement dans 7.4% et 3% de la superficie de la zone sus étude.       

 

MISE EN VALEUR DU TERRITOIRE ET DE SES RESSOURCES  

 

5. PROBLEMATIQUES A LA MISE EN VALEUR 

5.1. Problématiques forestières 
Les TPI ayant un potentiel de développement forestier peuvent être aménagés de plusieurs 
façons : récolte de bois d’œuvre, conservation de la faune, acériculture, agroforesterie, 
villégiature, récréations.  Malgré toutes ces possibilités de projet, il faudra, dans certains cas, 
effectuer un choix stratégique entre certaines vocations lorsque ces vocations ne sont pas 
compatibles.  Ce qui suit est une comparaison entre certaines possibilités de projet afin de 
pouvoir bien cerner les avantages et les désavantages de certaines vocations. 
 
Acériculture vs bois d’œuvre 
La priorisation de l’acériculture comporte certains avantages sur la mise en valeur du bois 
d’œuvre.  Malgré que le développement d’une acériculture implique une perte de rendement en 
bois d’œuvre due à l’entaillage des érables, elle rapporte tout de même un revenu immédiat 
contrairement au bois d’œuvre dont le revenu est à plus long terme.  L’acériculture présente un 
taux annuel de rentabilité plus élevé que le bois d’œuvre, soit de 1244$/ha/an comparativement 
à 331$/ha/an respectivement.64  En plus de cet avantage, l’acériculture a aussi un potentiel 
d’attraction touristique et la possibilité d’être jumelée à la production de ginseng.  
 
De son côté, le bois d’œuvre a aussi certains avantages.  Dans un premier temps, il 
approvisionne les scieries forestières et les usines de transformation pour la construction et les 
meubles.  Au niveau de la forêt, la récolte pour le bois d’œuvre encourage la dynamique 
forestière puisque la coupe acérico-forestière laisse des ouvertures dans la canopée pour la 
régénération naturelle dans le sous-bois.  Enfin, la période productive de la récolte du bois 
d’œuvre est plus longue que celle de l’acériculture. 
 
Il est à noter que l’acériculture et le bois d’œuvre sont liés à des marchés en difficulté 
actuellement.  En effet, le marché québécois de l’acériculture est présentement saturé ce qui a 

                                           
64 MAPAQ. 
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poussé le gouvernement du Québec à imposer un moratoire sur l’émission de permis 
d’exploitation acéricole en forêt publique.  Le marché du bois d’œuvre, de son côté, est affecté 
par la force du dollar, le coût élevé du pétrole, les normes d’intervention sévères, etc. ce qui le 
rend beaucoup moins compétitif.  
 
Aménagement faunique vs forestier 
L’aménagement faunique est intéressant puisqu’il encourage la conservation des habitats 
fauniques.  Il favorise donc la conservation des espèces menacées, la biodiversité et des 
habitats importants.  Ce faisant, l’aménagement faunique encourage le développement 
d’activités récréotouristiques et de villégiatures.  Par contre, en priorisant l’aménagement 
faunique on cause une perte de rendement en aménagement forestier.  En effet, 
l’aménagement faunique exige la conservation d’arbres de grande valeur monétaire et des 
récoltes moins intensives diminuant ainsi le rendement des opérations forestières. Il faut 
toutefois reconnaître le grand potentiel de développement de la ressource faunique. D’ailleurs, 
celle-ci est déjà très convoitée sur le territoire d’où l’importance d’assurer son potentiel. Pour ce 
faire, des projets de soutien à la faune peuvent être élaborés. De plus, lors des opérations 
forestières, des gestes simples peuvent êtres posés tel que le maintien de chicots, le respect 
des cours d’eau, le maintien d’arbre fruitier ou le maintien de l’inter connectivité des massifs 
forestiers.     
 
L’aménagement forestier de son côté conserve les territoires en production et soutient les 
scieries et usines de transformation forestières.  Les interventions forestières permettent 
d’obtenir un revenu plus important et ce à plus long terme.  De plus, en effectuant des travaux 
forestiers dans les différents peuplements, on augmente la qualité des tiges résiduelles et 
optimise la valeur marchante des tiges récoltées. 
 
Villégiature et récréation vs aménagement forestier 
La villégiature et la récréation favorisent le développement récréotouristique et résultent dans 
l’apport de revenus dans la région bien que leur provenance soit difficile à déterminer et à 
mesurer.  Bien que ces activités encouragent la préservation du paysage elle implique par 
contre une diminution du rendement des aménagements forestiers.  Évidemment, en voulant 
préserver le paysage certaines restrictions sont imposées aux interventions forestières 
entraînant une diminution de la récolte ligneuse et une baisse des revenus. 
 
L’aménagement forestier, tout comme dans le cas précédent, conserve les territoires en 
production, soutient les scieries et usines de transformation forestières, permet d’obtenir un 
revenu plus important et plus stable, augmente la qualité des tiges résiduelles et optimise la 
valeur marchande des tiges récoltées. Il ne faut pas non plus négliger l’apport important 
d’emploi que l’activité forestière maintient dans une région comme le Pontiac.  
 
Mise en marché du bois  
La CGT prévoit une condition au niveau de la mise en marché qui consiste à prendre entente 
avec l’Office de producteurs de bois pour la mise en marché des bois à pâtes et des autres bois 
contingentés. La MRC de Pontiac peut effectivement profiter de la force du plan conjoint de 
l’office pour bénéficier des avantages au niveau des prix du bois, dans certaines catégories, et 
profiter de l’expertise de négociation développée dans le temps. De telles ententes peuvent 
également procurer un avantage important à l’office qui pourrait bénéficier des dividendes 
monétaires obtenus en retour de telles ententes. Ces ententes peuvent donc devenir des outils 
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permettant de consolider la force du plan conjoint et les autres structures de l’office et un 
élément intéressant de négociations futures en raison des garanties de volumes provenant des 
TPI. La mise en marché du bois par l’Office des producteurs de bois offre un marché garanti et 
plus stable.  L’office s’occupe de tous les détails de la mise en marché du bois en échange d’un 
contrôle sur la vente et les contrats.  Ainsi, dans certains cas le bois peut être vendu à d’autres 
régions.   
 
D’autres avenues intéressantes seront considérées lors de la mise en marché des bois. Ainsi on 
pourrait également procéder par contrat de vente de bois sur pied ou par une vente aux 
enchères. D’une méthode à l’autre il y a des avantages et inconvénients, les critères principaux 
étant la disponibilité du marché, la liquidité du vendeur, la distribution équitable de la ressource 
parmi les industries forestières de la région et la détermination de la valeur de bois.  
 
Le contrat de vente permet de vendre le bois debout ou coupé et ce, au moment où la valeur 
du bois est à son meilleur.  Le marché est garanti, l’entreprise s’occupe des détails et le 
montant de vente de bois est fixe facilitant ainsi la gestion du budget.  Cependant, avec le 
contrat de vente seulement certaines entreprises peuvent bénéficier de la ressource. 
 
La vente aux enchères permet aussi de vendre le bois debout ou coupé au moment où la valeur 
du bois est optimale.  Le revenu peut être immédiat ou être négocier selon certaines échéances 
afin d’aider les industries locales.  Malheureusement, la vente aux enchères n’offre pas un 
marché garanti. 
 
Au moment opportun, le service forestier analysera les différentes stratégies de mise en marché 
et déterminera la combinaison de stratégie qui sera la plus favorable.  
 
5.1.2. Problématiques de gestion 
Dans la gestion des TPI, la MRC de Pontiac rencontre certaines problématiques de gestion qui 
devront être prises en considération lors de la mise en œuvre du plan d’aménagement intégré 
des ressources et des différents projets de développement.   
 
Morcellement du territoire 
Comme on a pu le voir précédemment, les TPI sont distribués et morcelés sur l’entièreté du 
territoire municipalisé de la MRC de Pontiac.  Ainsi, on retrouve des blocs de lots de Alleyn-et-
Cawood jusqu’à Rapides-des-Joachims.  Ce morcellement du TPI ajoute une difficulté à la 
gestion des lots.  Afin de minimiser cette problématique, la MRC de Pontiac sera prédisposée à 
analyser les offres d’échanges ou d’achat de lots qui lui seront proposées afin de contribuer à la 
consolidation de nouveaux blocs de lots.  Il est à noter que la CGT permet la vente et l’achat de 
lots dans ce but particulier. 
 
Accessibilité 
L’accessibilité au TPI est une problématique de gestion à considérer et à planifier étant donné 
que plusieurs d’entre eux sont enclavés. À cet effet, des efforts de communication devront être 
réalisés pour favoriser le contact avec les propriétaires de boisés privés adjacents qui ont un 
contrôle sur l’accès. À cet effet, des ententes de droits de passage à l’amiable devront être 
convenues dans le but de respecter la propriété privée. Une base de données contenant 
l’information sur l’accès au TPI sera créée pour assurer un bon suivi. S’il s’avérait impossible de 
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conclure une entente à l’amiable, le service forestier prendra les moyens nécessaires pour 
s’assurer du développement des TPI.  
 
Le service forestier s’assurera également du maintien de l’accès public au TPI tel que le stipule 
la Loi sur les terres du domaine de l’État.  
 
Autofinancement 
Une problématique de base est l’obligation pour la gestion des TPI d’être autosuffisant.  Ainsi, 
de part la CGT, le Fonds de mise en valeur reçoit tous les revenus provenant des activités 
développées sur les TPI et sert à subventionner les projets pour le développement de ces 
terrains. La CGT prévoit également que le fonds peut être utilisé pour soutenir des services ou 
des projets en lien avec la forêt privée. Cependant, une priorité sera accordée à la gestion des 
projets réalisés sur les TPI.      
 
La problématique vient du fait que la première année de la gestion ne comporte aucun revenu, 
puisque la MRC de Pontiac ne peut effectuer aucune activité tant et aussi longtemps que le Plan 
d’aménagement intégré des ressources pour les TPI soit déposé et accepté par le Ministère des 
Ressources naturelles et de la Faune du Québec.  Le seul revenu pour la première année est 
donc soutenu par l’aide au démarrage qui supporte les dépenses reliées aux salaires, 
inventaires et équipements nécessaires pour l’élaboration du plan.  Dès la deuxième année, il 
faut effectuer des activités afin de pouvoir répondre financièrement aux exigences de la CGT, 
soit l’autofinancement de la gestion des TPI.  Parmi la liste des activités possibles, la seule qui 
permettra des revenus à court terme est la réalisation d’opérations forestières. On peut 
supposer que les activités d’exploitation forestière procureront le principal revenu de la gestion 
des TPI sur un horizon continu. Cette supposition se base sur les rendements de la Corporation 
de gestion de la forêt de l’aigle où l’exploitation forestière procure 75% des revenus de 
fonctionnement65.      
 
Comportement déviant 
Une problématique majeure et imprévisible est le comportement déviant.  Pour plusieurs, les 
TPI représentent un grand terrain de jeux sur lesquels tous les droits sont permis. Ainsi, dès le 
transfert des dossiers vers la MRC de Pontiac plusieurs occupations illégales sont identifiées, 
sans compter les nombreuses coupes illégales qui eurent lieu dans les dernières années.  Dans 
cette optique, il sera nécessaire de réaliser un suivi de l’information en lien avec les 
comportements déviants afin de pouvoir apporter des ajustements et prévoir des actions 
concrètes. Par exemple, la MRC mettra en application les procédures inscrites dans la loi pour 
les occupations illégales. D’autre part, elle réalisera une surveillance des actions illégales dans le 
cadre de ces activités d’opérations forestières et de développement en plus de répondre aux 
plaintes des particuliers à ce sujet.      
 
Ainsi, dans le cas des occupations illégales, la MRC traitera ces dossiers conformément à la CGT 
et à la Loi sur les terres du domaine de l’État. Pour les cas de coupes illégales, la MRC agira 
également conformément à cette loi et compilera les données nécessaires ce qui se traduira 
nécessairement par des ajustements au niveau de la planification forestière voire même au 
niveau du calcul de possibilité forestière.   
 

                                           
65 CGFA, Plan de développement 2002-2006 de la CGFA. 
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6. AFFECTATION, VOCATIONS ET STRATEGIES 

6.1. Utilisations du territoire  
L’utilisation des sols est l’image de la répartition spatiale des éléments qui se retrouvent sur le 
territoire.  L’utilisation principale du sol de la MRC du Pontiac est d’ordre rural ce qui est 
caractérisée par un usage extensif voué principalement à des fins forestières et agricoles. On y 
retrouve ainsi des activités forestières, agricoles et industrielles, des activités de villégiature, de 
récréation et de conservation ainsi que des contraintes qui accompagnent certaines utilisations.   
 
6.1.1. Portrait régional des utilisations 
La majorité des activités du territoire sont localisées sur les plaines de la rivière des Outaouais 
sur une largeur approximative de 30 km qui s’estompent graduellement jusqu’au canton de 
Sheenboro, parcourant ainsi une longueur d’environ 112 km.  Cependant, dans le territoire non 
organisé et dans la portion sud-ouest de la MRC de Pontiac, la densité des activités est faible ce 
qui est associée à une organisation spatiale typique d’une région rurale. 
 
La forêt joue un rôle prédominant, couvrant presque la totalité du territoire.  Caractérisé par la 
présence d’activités sylvicoles et forestières la forêt supporte également des activités de 
prélèvement faunique, de récréation et de villégiature.  Quand à la propriété du milieu forestier, 
celle-ci est principalement de tenure publique alors que seulement 14% est associé aux forêts 
privées.   
 
La majorité des activités agricoles s’effectuent dans les plaines de la rivière des Outaouais et se 
marginalisent à mesure que l’on pénètre dans le Bouclier ou dans les petites vallées.  
L’utilisation du sol réservée à l’usage agricole est dominante dans la partie sud du territoire de 
la MRC de Pontiac.  L’usage extensif des sols provient de l’abondance des terres fertiles des 
plaines de l’Outaouais. 
 
L’industrie de la MRC de Pontiac est fortement orientée vers l’exploitation forestière et agricole. 
Dans l’ensemble, on remarque une multitude d’entreprises industrielles dispersées à la grandeur 
du territoire de la MRC. Cependant, les activités industrielles sont principalement localisées à 
proximité de la route 148 et de la rivière des Outaouais.   
 
La villégiature est répandue surtout au nord-est du territoire municipalisé et aux abords de la 
rivière des Outaouais.  Le territoire compte environ 4 482 chalets qui sont concentrés autour 
des plans d’eau d’importance.  Il est à noter que la villégiature a tendance à modifier les 
pourtours des rivières et des lacs du secteur municipalisé du territoire ainsi que le paysage 
environnant.  Au niveau récréatif, les municipalités possèdent différents équipements (i.e. 
terrain de jeux, piscines, golf) ainsi que plusieurs activités de plein air ou de conservation 
reliées aux tourismes. 
 
6.1.2. Affectation des TPI 
Afin de pouvoir mettre en valeur les ressources des terres publiques intramunicipales, il faut 
tout d’abord connaître l’affectation du territoire de façon à savoir quelles sont les activités 
permises.   Par la suite, il sera possible de déterminer une vocation prioritaire pour chaque lot 
ou bloc de lots qui permettra d’y associer des stratégies d’intervention adaptées aux ressources 
qu’on y retrouve. La réalisation de la mise en valeur des TPI se fera en conformité avec le 
schéma d’aménagement révisé de la MRC.  
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Le Schéma d’aménagement indique que l’ensemble des lots intramunicipaux est d’affectation 
forestière.   Dans « L’affectation du territoire et les politiques d’aménagement » de la section 
« Le milieu forestier » de ce même document, on peut lire : « Les activités ou fonctions 
compatibles à l’intérieur de cette affectation du territoire sont les suivantes : 

 l’exploitation forestière et la sylviculture; 
 l’habitation unifamiliale (permanente ou saisonnière); 
 les activités récréatives et touristiques de type extensif (pourvoirie, centre 

d’interprétation, centre d’accueil, sentier); 
 les activités éducatives et de conservation; 
 les activités extractives (carrière, gravière, sablière, mine); 
 les activités agricoles. »66 

  
Afin de respecter l’affectation du territoire associé aux terres publiques intramunicipales, les 
activités prévues sur ces terrains devront s’intégrer aux catégories d’activités acceptées ci haut 
énuméré. 
 

6.2. Vocations et stratégies 
Afin de pouvoir orienter le développement des TPI, une vocation et des stratégies de 
développement seront associées pour chaque TPI.  Par contre, puisque le nombre de lots est 
assez important, il fut jugé plus efficace de travailler par bloc de lots. Il faut prendre en 
considération que les vocations retenues représentent un potentiel fixé selon les connaissances 
actuelles du territoire. Il n’est donc pas exclu que certaine vocation puisse changer ou mêmes 
être combinées dans le temps.    
 
6.2.1. Descriptions des vocations 
Afin de faciliter la gestion des TPI et de mieux orienter les différentes activités sur ce territoire, 
une vocation sera associé à chaque bloc de lots.  Il est à noter, par contre, que cette vocation 
n’est pas exclusive; des activités connexes et non contradictoires pourront aussi y être 
développées.  Après avoir déterminé la vocation de chaque bloc de lots, les stratégies 
d’aménagement permises seront identifiées. Le Plan d’affectation des terres publiques s’avère 
également un outil important pour la détermination des usages de chaque TPI.   
 
Vocation forestière 
La vocation forestière sera associée aux blocs de lots ayant des volumes de bois intéressants et 
un terrain praticable, c’est-à-dire qui a des pentes faibles et des sols épais.  On cherchera avant 
tout des régions qui n’ont aucune restriction faunique, écologique ou de conservation et qui est 
facilement accessible.  Les objectifs de cette vocation sont de : 

 Procéder à l’aménagement des forêts en favorisant la production de bois de qualité;  
 Subventionner les projets de développement à partir des revenus de vente de bois; 
 Assurer un rendement soutenu des volumes; 
 Encourager le retour de la proportion historique du pin blanc dans la région. 

6.2.2. Les méthodes de récolte : 
Dans le cadre de la coupes totales ou finales réalisées en forêt naturelle, la récolte ainsi que 
d’autres types d’intervention d’aménagement exécuté dans de circonstances normales ou lors 
de récupération maintiennent suffisamment de structures résiduelles en termes de quantité et 
de répartition sur le parterre de coupe qu’elles puissent remplir leurs fonction écologiques. 

                                           
66 Schéma d’aménagement révisé (règlement numéro 65-99) adopté le 25 mai 1999 (pages 17 et 19). 
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6.2.3. Stratégie de rétention  
Lors de la confection des prescriptions sylvicoles, des modalités particulières de rétention 
devront être appliquées afin de contribuer au maintien de fonctions écologiques et paysagères. 
Bien que certaines modalités pourront s’apparenter à tous les types de prescriptions, d’autres 
seront spécifiques aux coupes totales ou aux coupes de régénération.  
 
Stratégies de rétention générale 

1. Maintenir sur pied les arbres moribonds (classe M) de plus de 60 cm de DHP et de 

toutes les essences 

2. Maintenir sur pied les chicots qui ne présentent pas de danger pour les travailleurs 

3. Protéger des peuplements qui présentent des caractéristiques particulières (ex. 

concentrations d’essences rares, présence d’une station forestière peu commune sur 

les TPI, peuplement particuliers de petites superficies) 

4. Favoriser le maintien d’essence ayant des attributs écologiques intéressants (isolé ou 

en groupe) : pruche, thuya, épinette, arbre fruitiers, arbre rare 

5. Porter une attention particulière à l’aménagement du pin blanc et au chêne rouge. 

Stratégie de rétention particulière aux coupes de régénération 
1. Maintenir tous les semenciers potentiels pour contribuer au retour d’essences nobles 

telles que le Pin blanc et le chêne rouge  

2. Maintenir des bandes riveraines de 30 mètres de largeur et éviter la récolte du tiers   

de tige.  

3. Éviter la récolte de bois dans les séparateurs de coupe 

4. Exemple de coupes de régénération à favoriser : 

- Coupe progressive d’ensemencement; récolte d’arbres pour permettre l’ouverture du 

couvert forestier, l’élimination des arbres dominés, et favorise la régénération 

naturelle produite à partir des semences provenant des arbres dominants et 

codominants conservés comme semenciers. 

- Coupe avec réserve se semenciers ; récolte des tiges en laissant sur pied des arbres 

semenciers afin d’assurer l’ensemencement de l’aire de coupe à partir des semences 

provenant des arbres dominants et codominants conservés comme semenciers. 

- Coupe à rétention variable ; coupe avec protection de la régénération et des sols au 

cours de laquelle des bouquets d’arbres sont laissés intacts dans le but de favorisés 

une certaine irrégularité dans le peuplement. 

6.2.4. Description des types d’équipement utilisable  
Lors des travaux de récoltes, différents types d’équipements seront potentiellement utilisables 

selon l’entrepreneur retenu. Les techniques de récoltes et les objectifs sont décrits dans le 

contrat de récolte et de transport.  

Récolte de type conventionnelle 

La récolte de bois de type conventionnelle est faite par une équipe de deux travailleurs. Un 

bucheron qui fait l’abattage et l’ébranchage des arbres et à l’occasion le tronçonnage des 

arbres et un opérateur de débusqueuse à câble qui débusque les arbres à la jetée. 
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Récolte de type semi mécanisée 

La récolte de bois de type semi mécanisée est faite par une équipe de deux travailleurs. Un 

opérateur de abatteuse groupeuse avec tête à scie qui coupe et groupe les arbres et un 

opérateur de débusqueuse à câble qui ébranche les arbres et les débusques à la jetée. 

Récolte de type mécanisée 

La récolte de bois de type mécanisée est faite par une équipe de trois travailleurs. Un 

opérateur de abatteuse groupeuse qui coupe et groupe les arbres, un opérateur de 

débusqueuse à grappin qui débusque les arbres à la jetée et un opérateur d’ébrancheuse qui 

ébranche les arbres à la jetée.  

6.2.5. Suivi des interventions des années antérieures 
Le suivi des interventions des années antérieures vise à obtenir les informations nécessaires 

pour assurer une régénération suffisante des superficies traitées. Ce suivi peut informer le 

bénéficiaire d’un besoin en plantation, regarni ou dégagement. Il permet également de 

s’assurer que les objectifs prévus pour le groupe de production prioritaire sont atteints. Enfin il 

permet de vérifier le respect de l’article 90 du Règlement sur les normes d’intervention (RNI).  

 

6.2.6. Suivi Environnemental 
Un suivi environnemental sera réalisé pour s’assurer que les valeurs environnementales, 

sociales et économiques seront respectées. Cette analyse fait partie intégrante du plan annuel 

et du rapport annuel.   

 

Indicateurs de suivi Mesure de performance Cible 

 

 
Valeurs environnementales 

 
Jetées restreintes en nombre et 
utilisation des sous produits 
 

Nombre de jetées ou superficies 
par chantier ou ha de chantier 
 

Superficies occupées par les 
jetées et les par les chemins 
jusqu'à maximum 4%  

Taux de récolte 
 

Superficie, volume, % de 
prélèvement 

Respect de la possibilité 

Variabilité historique et naturelle 
forestier (revue de littérature - 
objectifs d'aménagement + suivi 
décennaux)  
Rétablissement du Pin blanc, et 
amélioration de la qualité et 
vigueur des feuillus tolérants 
 

Production prioritaire PIB-PIR  

2066 ha vs strate pib actuel 

1035 ha 

Production prioritaire CHN 
1163 ha vs strate de FT actuel  

1065 ha 

Augmentation graduelle du % 

de superficie en strate de pib et 

de feuillus tolérants 

Objectifs quantitatifs à court et 
moyen terme 

Résultats attendus par famille de 
traitement sylvicoles  

Respect des objectifs 
d'aménagement 
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Espèces menacées  
 

(répertoriées - protégées) 
 

Conserver les habitats reconnus 
et appliquer les mesures 
particulières recommandées par 
les instances gouvernementales 

La protection des habitats 
fauniques (ex: ravage de 
chevreuil, héronnière) 

Pour les ravages, voir le guide 
technique du MRNF. Pour les 
héronnières, conservation 
intégrale.  
 

Interventions permises sous 
conditions 

Éviter la densification des 
chemins 
 

Taux d'occupation des chemins 
sur la superficie total d'un 
chantier 

Maximum 2,3% 
 

Protection des cours d'eau et 
l'habitat du poisson. 
 

installation des ponceaux, 
protection des bandes 
riveraines. irrégularité/conformité 

90%  de conformité lors de 
l'installation et l'entretien de 
ponceaux. 

Orniérage (suivi MRNF) 
 

La réduction de l'orniérage dans 
les coupes de régénération  
 

Minimum de 90% des 
superficies de coupe peu ou non 
perturbées. Aucun très 
perturbées. 
 
 

Occupation des sentiers de 
débardage (CPRS) 
 

Taux d'occupation des sentiers 
de débardage sur les parterres 
de coupe avec protection de la 
régénération 

moins de 25% 
 

Blessures aux tiges résiduelles 
 

Évaluer le taux de blessure aux 
arbres résiduels dans les 
secteurs de coupe partielle 

+/- 10% de tolérance 
 

Régénération des sites après 
récolte 
 

Appliquer une stratégie sylvicole 
qui favorise la régénération 
naturelle 

Maintenir  ou augmenter la 
régénération naturelle en 
essence principale objective 

Régénération des sites après 
récolte 
 

Protection des petites tiges 
marchandes 

Proportion des tiges de 10-22 
cm détruites ne doit pas excéder 
25% 

Aires protégées (Refuges 
biologiques, bandes riveraines 
de CR,  
 

Conservation intégrale 
 

aucune intervention permise 
 

Produits pétroliers 
 

Nombre de déversements 
(récupération)  
Possible action 
déversement/récupération 

Nettoyer les déversements 
accidentels et  récupérer les 
produits pétroliers usés. 

Conversion forestière en 
plantation ou en usage non 
forestier 

 Maximum 5% de la superficie 
forestière des TPI 
 

Sensibilisation sur les incendies 
forestiers et autres perturbation 
naturelles 
 

Nombre d'inspection (incendie) 
et de signalement (insectes et 
maladies) 

Appliquer les normes minimales 
de prévention en forêt 
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Forêt à haute valeur de 
conservation 

Respect des cibles pour les 
FHVC identifiés 

Application des modalités 
d’intervention pour les FHVC 
identifiés 

Indicateurs de suivi Mesure de performance Cible 

 

Valeurs sociales 

Activités illégales 
 

Protéger les TPI d'activités  
illégales et non autorisées 
 

Réduire le nombre de dossier 
d'occupation sans droit  

Présence / règlement de 
différends 
 

Obtenir des ententes avec les 
partenaires avant la demande de 
conciliation 

Maintenir le nombre d'ententes 
au niveau actuel 
 

Activités sensibilisation 
 

Maintenir ou augmenter la 
participation aux activités de 
sensibilisation et d'éducation   
 
 

Comité multiressources, table 
GIR, comité d'aménagement, 
journée de l'arbre et des forêts… 

Formation des travailleurs 
forestiers 
 

Le taux de travailleurs formés 
 

Former les travailleurs forestiers 
et sylvicoles  

SST des travailleurs forestiers 
(inspection de conformité) 
 

Les travailleurs forestiers 
respectent  les mesures  de 
prévention en  forêt 
 

Respect des mesures de 
prévention et  équipements de 
sécurité  conforme 

Contact avec les propriétaires 
fonciers adjacents touchés par 
les travaux d'aménagement 
 

Maintien de la qualité visuelle 
des paysages, l'harmonisation 
des usages en forêt 
 

Informer personnellement tous 
les propriétaires fonciers 
adjacents aux travaux 
 

Accès de l'information au public 
(PAIF, FHVC, etc.) 
 

Le public a accès au PGAF,PAIF 
et FHVC par le site internet de la 
MRC de Pontiac 
 

Mettre à jour l'information sur le 
site web 
 

Indicateurs de suivi Mesure de performance Cible 

 

 
Valeurs économiques 

 
Transformation dans des 
infrastructures manufacturières 
locales 
 

Volume (%) transformé en 
Outaouais pour l'ensemble des 
bois récolté sur les TPI 
 

Offre de premier preneur pour 
les manufacturiers de 
l'Outaouais pour les bois 
récoltés sur les TPI 

Diversification des usages 
forestiers 
 

Nombre de projet de 
diversification porté à l'étude 
 

 

Achats et services locaux 
 

Proportion d'achats de biens et 
services effectuée sur le 
territoire de la MRC de Pontiac 
 

Favoriser les retombées  
économiques locales par les 
activités forestières 
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6.2.7.  Calendrier de suivi des interventions des années antérieures  
Pour tous les types de travaux réalisés sur les TPI : 

 

Suivi Suivi 

Environnemental 

Inventaire de 

régénération 

Évaluation de la 

croissance  

L’année de 

l’intervention 

           X   

2 ans après 

intervention 

                  X  

10 ans après 

intervention 

                  X                  X 

 

 
Vocation acérico-forestière 
La vocation acérico-forestière sera associée aux blocs de lots avec des peuplements purs 
d’érables.  Pour maximiser le potentiel acérico-forestier on cherchera des peuplements 
inéquiennes de qualité avec un potentiel acéricole intéressant (environ 200 entailles) qui est 
aussi accessible aux véhicules, à l’eau et à l’électricité.  Les objectifs de cette vocation sont de 
: 
 Exploiter la ressource acéricole des peuplements; 
 Prévoir un prélèvement plus faible de tiges avec l’objectif de les transformer 
 Soutenir la production des deux types de produits (sirop d’érable et bois d’œuvre). 

 
Vocation agroforestière 
La vocation agroforestière sera plutôt associée aux lots épars contenant de faibles volumes de 
bois mais qui présentent des conditions intéressantes de culture de produits agroforestiers 
(i.e. fruits sauvages, ginseng, ail des bois, if).  Les objectifs de cette vocation sont de : 
 Développer le marché des produits agroforestiers dans l’Outaouais; et 
 Cultiver des produits non traditionnels. 

 
Vocation écologique 
La vocation écologique sera associée exclusivement aux milieux à caractère unique, aux 
milieux fragile ou marécageux, aux écosystèmes forestiers exceptionnels, aux habitats 
fauniques et/ou à tout autre site qui offre gîte à une espèce menacée ou vulnérable.  Les 
objectifs de cette vocation sont de : 
 Protéger et soutenir en santé ces sites d’intérêts écologiques; et 
 Préserver et conserver les espèces fauniques et leurs habitats. 

 
Vocation récréotouristique 
La vocation récréotouristique sera associée aux lots épars ayant un potentiel de 
développement récréotouristique (i.e. sentiers, centre d’interprétation, paysages, intérêt 
culturel, éducation, villégiature ou patrimonial).  Évidemment, pour être récréotouristique, 
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l’accessibilité au public est essentielle tout comme la proximité à d’autres activités 
récréotouristiques afin de développer des réseaux.  Les objectifs de cette vocation sont de : 
 Mettre en valeur les potentiels récréotouristiques de la région;  
 Développer des réseaux récréotouristiques entre les sites d’attraction; 
 Développer le potentiel de villégiature sur les TPI; 
 Développer un réseau éducatif forestier; 
 Conscientiser la population des différents éléments naturels retrouvés en forêt; et 
 Encourager la recherche sur les forêts feuillues. 

 
6.2.8. Description des stratégies de développement 
Les stratégies de développement établissent les bases générales de mise en valeur des TPI.   
Ces stratégies dirigent la planification générale du développement des TPI à trois niveaux : sur 
le plan du développement du territoire et ses ressources (i.e. distribution sur le territoire, 
utilisation des ressources, gestion intégrée), du développement socio-économique (i.e. impact 
financier, création d’emploi) et du développement communautaire (i.e. éducation de la 
population, mise en valeur des sites d’intérêts régionaux).   En élaborant des stratégies qui 
répondent à ces trois préoccupations à saveur régionale, le résultat en sera un qui permettra un 
équilibre entre les ressources retrouvées sur le territoire. 
 
Stratégie forestière 
La stratégie forestière peut être utilisée sur la majorité des lots TPI mais à différent degré 
d’intervention (annexe 15–Potentiel forestier).   Les TPI à vocation forestière peuvent faire 
l’objet d’une stratégie forestière plus intensive.   Les TPI qui ont d’autres vocations sont souvent 
jumelés à une stratégie forestière plus extensive qui s’harmonise avec les autres stratégies 
visées sur le lot. 
 
Les stratégies forestières intensives sont appliquées sur les TPI dont les principaux objectifs 
sont la production et la récolte de matière ligneuse. À la base, ces stratégies visent 
l’optimisation de la ressource ligneuse; en un premier temps les stratégies se concentrent sur 
l’optimisation de la qualité avant de s’attarder à l’optimisation de la quantité. Dans le cadre 
d’une stratégie d’aménagement intensif, il serait intéressant de considérer la possibilité de 
reboiser les friches agricoles et forestières avec des essences à croissance rapide.    
 
Les objectifs des stratégies forestières extensives diffèrent des stratégies intensives en ce sens 
qu’ils sont complémentaires. Dans certains cas, ces stratégies peuvent être similaires aux 
interventions sylvicoles des stratégies forestières intensives (i.e. coupes par trouée pour assurer 
l’alimentation du cerf) alors qu’à d’autres endroits, elles sont plutôt des interventions légères 
visant prioritairement le maintien du peuplement (i.e. coupes d’assainissement pour assurer 
l’ombrage à une frayère le long d’une rivière). 
 
Stratégie acérico-forestière 
La stratégie acérico-forestière accorde de l’importance à l’érable tant sur le plan de la 
production de sève que sur la production de billes de bois de qualité.  L’objectif premier de 
cette stratégie consiste à développer le potentiel acéricole du territoire.  Les interventions 
acérico-forestières ont été développées spécifiquement pour ce type de peuplement et servent 
donc de base à cette stratégie. 
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Stratégie agroforestière 
La stratégie agroforestière encourage l’installation, la croissance et la production de produits 
agroforestiers.   Les produits agroforestiers sont, en bref, des produits forestiers non ligneux et 
ils peuvent être divisés en plusieurs groupes : les produits comestibles (i.e.   champignons, 
baies, noix, fougères), les produits pharmaceutiques (i.e. if du Canada, gomme de pins, huiles), 
les produits animaliers (i.e. fourrure, viande), les produits artisanaux (i.e. bois de cerisier).  Le 
nombre de produits agroforestiers est élevé.  Chaque produit ayant ses propres besoins 
d’intervention, la stratégie agroforestière est donc adaptée aux besoins particuliers de chacun.  
Il est à noter que dans plusieurs cas, cette stratégie peut s’harmoniser à d’autres stratégies.  
 
Stratégie écologique 
La stratégie écologique vise le maintien, l’amélioration et la protection des sites d’intérêt 
écologique ainsi que les habitats fauniques.  En principe, un site d’intérêt écologique présente 
un caractère unique ou fragile qui doit être assuré pour les générations futures.  On peut 
compter parmi ces sites les milieux à caractère unique, les milieux fragiles ou marécageux, les 
écosystèmes forestiers exceptionnel et les espèces menacées ou vulnérables.  Les sites d’intérêt 
fauniques sont ceux qui répondent aux besoins d’habitation, de protection, d’alimentation et de 
reproduction.   
 
La stratégie varie selon les interventions forestières extensives (i.e. coupes par trouée pour 
encourager la croissance d’arbres fruitiers pour l’alimentation d’ours), les interventions 
manuelles légères (i.e. installation de poteau téléphonique pour la nidification d’hibou) et/ou la 
protection intégrale du site.  Peu importe la stratégie adoptée, elle devra forcément être 
adaptée aux besoins de chaque site (ex. modifications des opérations forestières sur les sols 
minces).  Par exemple, dans le cas d’un écosystème exceptionnel, l’écosystème en entier doit 
être protégé ce qui veut souvent dire l’interdiction d’interventions forestières.  Par ailleurs, dans 
le cas d’une espèce animale menacée, la stratégie écologique vise le maintien et la protection 
de l’animal en question et ses besoins vitaux sans pour autant interdire les interventions 
forestières (ex. intervention forestière adaptée aux besoins de la tortue des bois).  Ainsi, la 
stratégie écologique peut, selon la situation, s’harmoniser avec d’autres stratégies. 
 
Stratégie récréotouristique 
La stratégie récréative concerne le développement récréotouristique des sites d’intérêts 
récréatifs.  Ces sites d’intérêts récréatifs (i.e. sentiers, centre d’interprétation, paysage, intérêt 
culturel ou patrimonial) sont souvent à la base d’une gamme de produits touristiques et 
peuvent même servir de base à tout un réseau de récréotourisme.  Le développement de 
chaque produit ou réseau touristique est fait selon les caractéristiques principales du site 
d’intérêt de base, c’est pourquoi cette stratégie varie d’un site à l’autre.  De plus, la stratégie 
récréative peut souvent être jumelée aux autres stratégies, les sites d’intérêt se prêtant 
généralement à l’harmonisation de plusieurs stratégies; l’élément important à préserver pour 
cette stratégie étant la qualité du paysage naturel.  Ainsi, on pourra souvent, par le biais des 
activités récréotouristiques, encourager le transfert de connaissance ou le développement de 
villégiature.   
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6.3. Vocation et stratégies associées aux blocs de lots 
Le tableau présenté ci-dessous indique les vocations préliminaires pour chacun des groupes de 
lots publics intramunicipaux situés dans le territoire de la Municipalité régionale de comté de 
Pontiac.  Le choix des vocations est justifié par une analyse des données descriptives du 
territoire.  
 

FIGURE 26. Vocation attribuée à chaque groupe de lots TPI 

Municipalité # groupe TPI Vocation Superficie (ha) 

Alleyn-et-Cawood 

77800 forestière 42 

77801 forestière 187 

77802 écologique 24 

77803 écologique 20 

77804 écologique 16 

77805 récréotouristique 28 

77806 récréotouristique 35 

77807 forestière 17 

77808 récréotouristique 34 

77809 forestière 54 

77810 écologique 37 

Alleyn-et-Cawood 

77811 récréotouristique 121 

77812 récréotouristique 82 

77813 forestière 44 

77814 récréotouristique 22 

77815 récréotouristique 215 

84550 forestière 103 

84551 forestière 22 

84552 forestière 193 

84553 forestière 308 

84554 forestière 16 

84555 forestière 19 

 

84556 récréotouristique 48 

84557 forestière 376 

84558 forestière 31 

84559 écologique 120 

84560 forestière 402 

84561 écologique 3 

84563 récréotouristique 236 

84564 récréotouristique 109 

84565 récréotouristique 177 

84566 récréotouristique 45 

84567 acéricole 44 

Chichester 

75100 forestière 16 

75101 forestière 42 

75102 forestière 34 

75103 forestière 19 

Grand-Calumet 

87350 écologique 23 

87351 récréotouristique 13 
87352 récréotouristique 476 
87353 écologique 84 

Litchfield 

85400 forestière 41 

85401 écologique 42 

85402 forestière 20 

85403 écologique 17 

L'Isle-aux-Allumettes 

81200 récréotouristique 27 

81201 récréotouristique 170 

81202 récréotouristique 107 

81203 aucun 1 

82150 écologique 2 

82151 écologique 10 
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Municipalité # groupe TPI Vocation Superficie (ha) 

Mansfield-et-Pontefract 

70650 forestière 158 

70651 forestière 306 

70652 récréotouristique 40 

70653 récréotouristique 29 

70654 récréotouristique 32 

70655 récréotouristique 163 

70657 acéricole 85 

70658 forestière 32 

80300 aucun 2 

80301 forestière 44 

80302 écologique 7 

80303 écologique .5 

80304 écologique .5 

80305 forestière 9 

80306 écologique 169 

80307 forestière 39 

80308 récréotouristique 34 

    

Otter-Lake 

78750 récréotouristique 11 

78751 récréotouristique 40 

78752 récréotouristique 21 

78754 récréotouristique 271 

78755 récréotouristique 21 

78756 récréotouristique 48 

78757 forestière 34 

78758 forestière 150 

78759 forestière 146 

78760 forestière 91 

78761 forestière 45 

78762 écologique 359 

78763 écologique 121 

78764 forestière 106 

78765 forestière 47 

78766 forestière 40 

79700 forestière 45 

79701 acéricole 209 

79702 forestière 26 

79703 forestière 13 

79704 récréotouristique 45 

79705 récréotouristique 76 

83500 acéricole 22 

83501 forestière 79 

83502 récréotouristique 40 

83503 forestière 24 

83504 forestière 7 

83505 récréotouristique .02 

83506 récréotouristique 106 

83507 récréotouristique 1 

83508 récréotouristique 1 

83509 forestière 35 

83510 forestière 44 

83511 forestière 111 

83512 forestière 22 

Rapides-des-Joachims 
5701 récréotouristique 80 

5702 récréotouristique 40 

Sheenboro 

7450 récréotouristique 154 

7451 récréotouristique 28 

7452 récréotouristique 48 

7453 écologique 25 
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Municipalité # groupe TPI Vocation Superficie (ha) 

Thorne 

88450 écologique 40 

88451 écologique 1 

88452 forestière 42 

88453 écologique 174 

88454 aucun 1 

88455 forestière 16 

88456 forestière 85 

88457 forestière 223 

88458 forestière 39 

88459 forestière 59 

Waltham 

69600 récréotouristique 138 

76250 forestière 120 

76251 forestière 15 

76252 récréotouristique 48 

76253 récréotouristique 112 

 
 

7. OUTILS DE MISE EN VALEUR 

7.1. Outils d’aspects fonciers 
L’outil principal pour la gestion foncière des TPI est la Loi sur les terres du domaine de l’État 
(L.R.Q., c. 7-8.1).  Cette loi contient toutes les références règlementaires et légales à 
l’aménagement foncier du territoire du domaine de l’État et donc des TPI.  On y retrouve entre 
autre différents règlements traitant de la vente et de la location de terres publiques, de cessions 
à titres gratuits et de régularisation de titres, de frais d’attestation et des occupations sans 
droit.  Ce qui suit explique brièvement les éléments essentiels à la gestion des TPI. 
  
7.1.1. Loi sur les terres du domaine de l’État 
Cette loi énumère le cadre général à l’intérieur duquel s’effectuent les différentes émissions de 
droits sur les terres du domaine de l’État.  Elle énonce entre autre 

 l’administration des terres (bâtiments, meubles et améliorations); 
 l’octroi des droits fonciers; 
 le contrôle de l’utilisation des terres; 
 la révocation des droits; 
 les dispositions pénales et règlementaires. 

 
Vente, location et octroi de droits immobiliers 
Ce règlement (231-89) explique les conditions générales sous lesquelles s’effectueront la vente, 
la location et l’octroi de droits immobiliers sur les terres du domaine de l’État.  Les 
renseignements énoncés font référence : 

 aux conditions générales; 
 aux frais exigibles; 
 aux modalités d’attribution; 
 aux conditions particulières aux ventes; 
 aux conditions particulières aux locations; 
 aux conditions particulières aux permis d’occupation;  
 aux conditions applicables à l’octroi de certains autres droits; 
 aux procédures à suivre pour la vente, le complément d’établissement, l’échange de 

terres, la cession à titre gratuit et le titre précaire; 
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 aux procédures à suivre pour l’émission d’autres droits (i.e. servitude, chemins, 
sentiers); 

 aux procédures pour la location (émission, modification, non-renouvellement, 
relocalisation, renouvellement, révision du loyer, révocation, transfert);  

 aux procédures pour les occupations sans droit (occupation sans droit, occupation 
inconnu, occupation connu, occupation sans droit administrative). 

 
Cessions à titre gratuit pour utilité publique 
Ce règlement (232-89) fait référence à la possibilité de céder à titre gratuit (sans frais) une 
terre à une municipalité locale ou à une régie intermunicipale pour des fins d’utilisation 
publique.  On y retrouve 

 les définitions;  
 les conditions d’admissibilité. 

 
Régularisation de certaines occupations 
Ce règlement (233-89) explique comment régulariser des titres, c’est-à-dire clarifier 
l’appartenance d’une terre.  Les éléments présentés sont : 

 les définitions; 
 les conditions d’aliénation d’une terre (avec et sans titre); 
 les superficies vendues; 
 les frais relatifs à la préparation et au dépôt des plans et documents d’arpentage; 
 les documents et éléments de preuves. 

 
Frais d’attestation, d’enregistrement et de recherche au Terrier 
Ce règlement (235-89) réfère aux frais exigés pour l’enregistrement ou la recherche de titre au 
Terrier, soit le système provincial de gestion des droits et titres. Cependant, depuis le 1er 
septembre 2005, ces frais ont été abandonnés. Il n’y a donc plus lieu de les exiger.   
 

7.2. Outils d’aspects forestiers et de développement 
Deux outils de gestion seront indispensables en ce qui concerne les travaux à caractère forestier 
qui se dérouleront sur les TPI : La Loi sur les forêts ainsi que la Résolution de la constitution du 
fonds de mise en valeur des TPI de la MRC de Pontiac.  Le premier se réserve aux conditions et 
obligations légales et provinciales qui doivent encadrer les différentes activités forestières alors 
que le second présente plutôt les orientations de la MRC en matière de développement, 
énumérant ainsi les critères d’admissibilité et d’acceptabilité pour les projets de mise en valeur 
proposés par la population. 
 
7.2.1. Loi sur les forêts 
La MRC ainsi que tous les intervenants des TPI ont l’obligation légale de suivre les indications 
énumérées dans la Loi sur les Forêts (L.R.Q., c. F-4.1).  Ainsi, on y retrouve différents 
règlements concernant les multiples aspects de la planification, de la gestion et de la récolte 
forestière.  Ce qui suit est un bref résumé des éléments de base retrouvés dans cette loi. 
 
Normes d’intervention 
Ce règlement (c. F-4.1, r.1.001.1) énonce clairement les différentes activités forestières, leurs 
conditions d’application ainsi que les restrictions réglementaires.  On note dans ce règlement les 
éléments ayant liens avec  

 la protection des rives, des lacs et des cours d’eau; 
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 la protection de la qualité de l’eau; 
 l’implantation et l’utilisation des aires d’empilement, d’ébranchage et de tronçonnage; 
 le tracé et la construction des chemins ; 
 les camps forestiers; 
 les activités d’aménagement forestier en fonction des ressources à protéger et de 

certaines unités territoriales; 
 la superficie et la localisation des aires de coupe et l’application des traitements 

sylvicoles; 
 la protection de la régénération forestière; 
 les zones forestières; 
 les essences commerciales; 
 la méthode de calcul pour le débit de pointe des bassins versants;  
 le dimensionnement des ponceaux. 

 
Le service forestier a l’intention de développer une stratégie d’exploitation forestière qui pourrait 
combiner différents degrés de responsabilités. Ainsi, elle compte principalement effectuer des 
travaux en régie mais elle pourrait également offrir des contrats « clé en main ». Au moment 
d’écrire ces lignes, le service n’entrevoyait pas d’avantages suffisants permettant de considérer 
la possibilité d’octroyer des conventions d’aménagement forestier (CvAF). 
 
Redevances forestières 
Ce règlement (c. F-4.1, r.2) clarifie les mesures à suivre dans tous ce qui fait référence aux 
paiements de droits.  On y retrouve donc 

 la tarification forestière; 
 les taux unitaires; 
 les droits exigibles; 
 la valeur des traitements sylvicoles et autres activités de protection ou de mise en 

valeur; 
 l’état d’avancement des traitements sylvicoles et des autres activités d’aménagement 

forestier;  
 les zones de tarification forestière. 

 
Permis d’intervention 
Ce règlement (c. F-4.1, r.3) indique la procédure et les taux unitaires à utiliser afin de calculer 
les droits relatifs au permis d’intervention pour l’approvisionnement d’une usine de 
transformation du bois.  Parmi les informations retrouvées, nous avons  

 les taux unitaires de référence de la valeur marchande des bois sur pied des forêts du 
domaine de l’État par zone de tarification forestière. 

 
Valeur des traitements sylvicoles admissibles 
Ce règlement (c. F-4.1, r.4) énumère quels sont les traitements admissibles ainsi que la valeur 
de ceux-ci qui seraient utilisé en paiement des droits.  On y indique donc  

 la liste des traitements sylvicoles admissibles (par production prioritaire) ; 
 la valeur des traitements sylvicoles admissibles à titre de paiement des droits. 
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Permis de culture et d’exploitation acéricole 
Ce règlement (c. F-4.1, r.0.02.2) contient les indications dirigées vers les intervenants voulant 
obtenir ou ayant obtenu un permis de culture ou d’exploitation d’érablière dans les forêts du 
domaine de l’État.  On y rencontre 

 la procédure de demande d’obtention de permis; 
 le renouvellement du permis; 
 les restrictions et indications à suivre pour l’exploitation de l’érablière;  
 les restrictions relatives aux entailles. 

 
Plans et rapports d’aménagement forestier 
Ce règlement (c. F-4.1, r. 1.02), destinés aux bénéficiaires de contrat d’aménagement et 
d’approvisionnement forestier, énumère et explique brièvement le contenu qui doit être 
retrouvé dans les différents plans et rapports d’aménagement forestier.  On y décrit les 
échéanciers à suivre ainsi que les différentes sections du contenu pour  

 le plan général d’aménagement forestier; 
 le plan quinquennal d’aménagement forestier; 
 le plan annuel d’intervention;  
 le rapport annuel sur les activités. 

 
Ce règlement peut donc être une source d’inspiration lors de la confection des plans 
d’aménagements servant à la gestion forestière des TPI. Toutefois, le service forestier compte 
adapter le modèle de plans et rapports aux besoins des TPI en raison des caractéristiques 
physiques très différentes du territoire et puisque les volumes disponibles ne sont pas octroyés 
à aucun bénéficiaire. Le service forestier est tout de même conscient qu’un rapport annuel des 
activités doit être remis au MRNF à la fin de chaque année financière (début avril).       
 
Mesurage des bois récoltés 
Ce règlement (c. F-4.1, r.0.2) énonce les éléments relatifs au mesurage des bois récoltés dans 
les forêts du domaine de l’État.  Les sections qui s’y retrouvent sont : 

 les méthodes de mesurage et approbation de la méthode de mesurage; 
 le mesurage sur le parterre de coupe avant transport; 
 le mesurage hors du parterre de coupe après transport; 
 la transmission de formulaires contenant des données de mesurage ou d’inventaire; 
 la vérification et la correction au mesurage; 
 les normes applicables aux contenants scellés. 

 
7.2.2. Résolution de la constitution du fonds de mise en valeur 
Dans l’atteinte de ses objectifs de gestion et de mise en valeur des TPI, la MRC fera appel à la 
population en général pour différents projets de mise en valeur.  Ainsi, les gens voulant 
développer un projet sur les TPI, qui répondent aux objectifs de la MRC de Pontiac, seront 
invités à présenter des projets au Comité consultatif multiressources.  Ce comité a la 
responsabilité de sélectionner et de prioriser les projets et de faire les recommandations 
relatives aux Conseil de la MRC de Pontiac.67   
 

                                           
67 Les directives concernant les informations requises et les critères de sélection énoncés dans la résolution C.M. 2002-181 sur la 

Constitution du fonds de mise en valeur des TPI situées sur le territoire de la MRC de Pontiac. 
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Priorisation des projets de mise en valeur 
Comme nous pouvons le constater par l’énoncé de sélection et de priorisation des projets de 
mise en valeur, la MRC espère pouvoir compter sur des projets qui, tout en assurant la 
pérennité des ressources, verront à stimuler le développement régional tant sur le plan 
économique que social.  Ainsi, la MRC de Pontiac s’oriente vers un esprit d’innovation, une 
expertise locale en matière de gestion du territoire forestier et un aménagement durable de ses 
ressources afin d’atteindre son objectif qui est le développement durable de sa région. 
 
Les critères d’évaluation pour les projets de mise en valeur sont : 

 Retombées économiques du projet sur les communautés locales; 
 Impacts sur la création d’emplois valorisants et profitables; 
 Impacts sur le maintien et le développement d’une expertise forestière locale; 
 Conformité du projet avec la planification de développement du CLD, avec le schéma 

d’aménagement révisé de la MRC ainsi qu’avec les planifications locales; 
 Conformité du projet avec la réglementation d’urbanisme en vigueur dans les 

municipalités concernées; 
 Conformité du projet à la Loi sur les terres du domaine de l’État ; 
 Conformité du projet à la Loi sur les forêts ; 
 Conformité du projet à la loi sur la qualité de l’environnement 
 Expertise du promoteur (connaissance et expérience) dans le domaine visé ainsi que 

ses aptitudes et connaissances en gestion; 
 Niveau de participation du promoteur; 
 Originalité et caractère innovateur du projet; 
 Exploitation intégrée des ressources et pérennité de celles-ci dans un objectif de 

développement durable; 
 Considérations pour la protection de l’environnement et le maintien de la biodiversité 

indigène  
 Compatibilité et complémentarité avec les équipements déjà présents et les 

infrastructures déjà en place; 
 Viabilité financière du projet; 
 Projet d’intérêt collectif; 
 Niveau d’implication de la communauté locale. 

 
Dans tous les projets, la MRC favorisera la location de territoire lorsque cette base de droit 
permettra la réalisation du projet. Les cas de vente devront faire l’objet d’une étude socio-
économique indiquant la viabilité du projet et fournie par le promoteur. Cette étape sera 
subséquente au dépôt d’un projet de vente au MRNF pour l’obtention d’une approbation. Il est 
important de souligner que tout projet de vente doit faire l’objet d’une approbation au MRNF. La 
MRC ne compte pas prioriser la vente de lot intramunicipaux car ils représentent un bien public 
fondamental comportant des potentiels de développement très intéressants. Toutefois, elle se 
réserve le droit de soumettre des projets de vente au MRNF si le besoin se fait sentir.       
 
Analyse des projets de mise en valeur 
 
Afin d’assurer un traitement équitable de toutes les demandes de projet provenant de la 
population, la MRC demande à tous les promoteurs de leur présenter un minimum 
d’information.  Ces informations permettront au Comité consultatif multiressources d’évaluer les 
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projets en regards des éléments de priorisation retenues ainsi que des objectifs des projets 
entre eux.  Les informations demandées sont les suivantes : 
 

Présentation générale du projet 
 Titre du projet;  
 Identification des promoteurs;  
 Expertise et participation des promoteurs; 
 Nature, objectifs et justification du projet;  
 Retombées escomptées pour la communauté (tangibles et intangibles). 

Description du projet 
 Emplacement géographique (municipalité, canton, rang, lot); 
 Cartographie du territoire visé par le projet; 
 Stratégies et plan d’action; 
 Détail des principales activités; 
 Ressources humaines et matériels nécessaires; 
 Formation nécessaire (le cas échéant); 
 Services professionnels d’appoint (le cas échéant). 

 
Aspects financiers du projet 

 Analyse de réalisation; 
 Échéancier de réalisation; et 
 Structure de financement. 

 
Le Comité consultatif multiressources a décidé d’effectuer l’analyse et l’acceptation des projets 
de mise en valeur en deux étapes.  Dans un premier temps, on demandera aux promoteurs 
d’exposer les informations demandées le plus brièvement possible sans pour autant exiger une 
analyse financière exhaustive.  Cette résolution a pour conséquence d’éviter aux promoteurs 
dont le projet ne sera pas retenu d’effectuer le travail exhaustif nécessaire dans l’élaboration 
d’une analyse financière ainsi que de minimiser la charge de travail qui sera rediriger au Centre 
local de développement (CLD) de la MRC de Pontiac qui a comme mandat d’accompagner et 
d’aider les entrepreneurs locaux dans l’élaboration de leur plan d’affaire.  
 
Indicateur de suivi de la valeur économique des projets  
 
 

Indicateur de suivi Mesure de performance Cible 

Transformation dans des 
infrastructures manufacturières 
locales  
 

Volume (%) transformé en Outaouais pour les 
bois récoltés sur les TPI.  
Offre de premier preneur pour les manufacturiers 
de l’Outaouais  

90% 

Diversification des usages 
forestiers  
 

Nombre de projet de diversification porté à 
l’étude. 

1 /an 

Achats et services locaux 
 

Proportion d’achats de biens et services effectuée 
sur le territoire de la MRC de Pontiac pour 
favoriser les retombées économiques locales par 
les activités forestières 

75% 
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8. CALCUL DE POSSIBILITE FORESTIERE  

La section 8 est le résultat d’une analyse produite par l’équipe du Forestier en chef qui a été 
mandaté en juillet 2007 suite à une entente avec la MRC de Pontiac pour évaluer une méthode 
de calcul simplifiée pour les territoires dont la superficie forestière productives est inférieure à 
10 000 hectares (ha). Les stratégies ont été développées en collaboration avec la MRC de 
Pontiac. Le présent calcul est valide jusqu’au 31 mars 2013.Le service forestier a tout de même 
introduit quelques notes précisant sa vision de la stratégie d’aménagement forestier qu’elle 
compte mettre de l’avant. De plus, pour des besoins de concision, certaines sections du rapport 
n’ont pas été ajoutées au présent plan. Le rapport intégral et complet du calcul de possibilité 
forestière est toutefois disponible à la MRC. 
 

RÉSUMÉ 
 
Étant donné la nature très technique de cette section et pour des fins pratiques, voici un 
résumé de la démarche entreprise et des résultats obtenus dans le cadre du calcul de 
possibilité forestière.  
 
Pour des fins d’information, la possibilité forestière désigne la quantité de bois par essence 
d’arbre qui peut être prélevée annuellement sur un territoire donné. Cette quantité de bois 
correspond au volume de bois que la forêt produit à chaque année. Ainsi, la stratégie 
d’aménagement forestier consiste à récolter uniquement le bois produit annuellement afin 
de garantir un approvisionnement durable.    
 
La méthode de calcul utilisée a été développée par le personnel du bureau du Forestier en chef. 
C’est une méthode simplifiée qui porte le nom de « méthode par accroissement et prélèvement 
(MACP) ». Cette méthode s’applique à des territoires constitués principalement de peuplements 
qui présentent une structure irrégulière. À partir des taux d’accroissement annuel par essence, 
les coupes partielles sont simulées par strates regroupées sur un horizon de 35 ans. Toute la 
superficie de la strate doit être récoltée au moins une fois selon la rotation du traitement 
retenue. On étale ensuite la superficie à récolter par périodes de 5 ans, en tenant compte du 
départ de la strate. La méthode permet d’appliquer des pourcentages de prélèvement par 
essence, selon le traitement sylvicole retenu, afin de réaliser la stratégie sylvicole prévue. 

 

Les données de base utilisées pour le calcul de possibilité forestière proviennent d’un inventaire 
forestier effectué par le Groupement forestier du Pontiac entre 1999 et 2001. Les peuplements 
échantillonnés ont été choisis aléatoirement dans différents secteurs des TPI de la MRC. Le plan 
de sondage a été créé en disposant systématiquement 1 375 placettes échantillons à tous les 
200 mètres à l’intérieur des peuplements choisis. Ainsi, 289 strates cartographiques, sur un total 
de 822, ont été ciblées par le plan de sondage. Les strates inventoriées représentent 69 % de la 
superficie totale productive des TPI. De plus, les volumes des inventaires ont été actualisés pour 
tenir compte de l’accroissement depuis la réalisation de la prise de données. 

 
En fonction de l’inventaire, on a déterminé que le territoire est représenté majoritairement 
par 51 types de peuplements forestiers qui diffèrent selon les essences d’arbre, l’âge, le sol, 
la densité, la hauteur, etc. Tous ces peuplements ont été regroupés dans cinq grands 
groupes de production prioritaire. Ainsi, en fonction des caractéristiques des forêts du 
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territoire, l’IQAFF a déterminé qu’il est approprié d’aménager les forêts dans le but d’obtenir 
soit, des forêts de chênes (CHN), des forêts d’érables (ERS), des forêts de feuillus tolérants 
et intolérants (FTFPT), des forêts mélangées de feuillus (MPEFIF) et des forêts de pins 
(PIBPIR). Malgré ces groupes de production prioritaire, il demeure fondamental d’adapter la 
stratégie d’aménagement aux caractéristiques de chaque forêt afin de maintenir la 
biodiversité des TPI. Par exemple, il serait inapproprié de faire évoluer une cédrière vers un 
des 5 groupes de production prioritaire d’autant plus que les cédrières sont peu fréquentes 
sur les TPI. À l’intérieur même de chaque groupe de production prioritaire, des essences 
principales ont été définies. Dans le cadre de la stratégie d’aménagement forestier, se sont 
ces essences qui seront favorisées. Encore une fois, des considérations de biodiversité 
seront toujours retenues.  
 
Dans le cadre de ce calcul, certaines superficies ont été exclues afin de ne pas surévaluer la 
capacité de production en bois des TPI. Ainsi, la superficie des endroits inexploitables 
(pente trop forte), de l’érablière sous bail, des baux de villégiatures, du projet d’EFE, des 
héronnières, des zones inondables, des îles et des chemins forestiers ont été exclues du 
calcul. De plus, le calcul a été ajusté selon la vocation qui a été réservé à chaque TPI. 
Cependant, l’IQAFF et la MRC ont considéré que les vocations n’avaient pas d’influence 
significative sur la possibilité forestière puisque la majorité du territoire s’apprête à des 
coupes de jardinage ou sélective, c’est-à-dire, des traitements qui ont peu ou pas d’impact 
sur les paysages et les fonctions écologiques de la forêt. 
 
Les résultats obtenus dans le cadre de ce calcul sont très intéressants. La possibilité 
forestière annuelle des TPI, toutes essences confondues, s’élève à 19 600 mètres cubes de 
bois. Les tableaux 5 et 6 illustrent en détail ces volumes par groupe de production prioritaire 
et par essence d’arbre. Le tableau 7 fait état de la superficie des travaux sylvicoles à réaliser 
pour les cinq prochaines années. Toutefois, comme le calcul de possibilité forestière a été 
réalisé sans aucun historique d’aménagement forestier du service forestier, il est possible 
que les traitements réalisés prennent une tangente différente de ce qui est proposé. Il sera 
tout de même fondamental de respecter la possibilité forestière en tout temps. Lors de la 
révision du calcul de possibilité forestière, les travaux réalisés et la philosophie 
d’aménagement implanté pourra alors être incorporé dans les hypothèses de calcul de 
possibilité forestière.           
    

 

9. INTRODUCTION 
Les terres publiques intramunicipales (TPI) de la MRC de Pontiac couvrent une superficie totale de 
9 788 hectares. La superficie productive accessible est de 8 593 hectares. Ce territoire fait l’objet 
d’une première convention de gestion territoriale sous la responsabilité de la MRC de Pontiac.  

La MRC de Pontiac adhère à une vision sociale de développement du territoire public intramunicipal 
en favorisant un aménagement intégré et une utilisation polyvalente et harmonieuse de son 
territoire. Elle désire favoriser la revitalisation, la consolidation et le développement économique des 
collectivités. 

Le peuplier, l’érable à sucre, le chêne rouge et les pins blanc et rouge sont les espèces 
arborescentes les plus communes de ces forêts, lesquelles ne furent pas exploitées pour la matière 
ligneuse au cours des 30 dernières années. Une description détaillée du territoire est incluse au plan 
d’aménagement intégré des ressources de la MRC.  
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9.1. Mandat 
Il a été convenu, en juillet 2007, avec la MRC de Pontiac, que le calcul de la possibilité forestière 
serait pris en charge par l’équipe du Forestier en chef, afin d’évaluer une méthode de calcul 
simplifiée pour les territoires dont la superficie forestière productives est inférieure à 10 000 
hectares (ha). Les stratégies ont été développées en collaboration avec la MRC de Pontiac. Le 
présent calcul est valide jusqu’au 31 mars 2013. 
 

9.2. Historique  
Le territoire d’aménagement utilisé dans le présent calcul n’a jamais fait l’objet d’une convention 
auparavant et, par conséquent, il n’existe aucun calcul précédent. Ce territoire est constitué des 
réserves forestières et des anciens lots de juridiction du MAPAQ. Comme ce territoire n’a fait l’objet 
d’aucune récolte depuis de nombreuses années, la MRC de Pontiac désire aménager ce territoire afin 
de stimuler l’économie régionale. 
 

9.3. Méthode de calcul retenue 
La méthode de calcul utilisée a été développée par le personnel du bureau du Forestier en chef. 
C’est une méthode simplifiée qui porte le nom de « méthode par accroissement et prélèvement 
(MACP) ». Cette méthode s’applique à des territoires constitués principalement de peuplements qui 
présentent une structure irrégulière. À partir des taux d’accroissement annuel par essence, les 
coupes partielles sont simulées par strates regroupées sur un horizon de 35 ans. Toute la superficie 
de la strate doit être récoltée au moins une fois selon la rotation du traitement retenue. On étale 
ensuite la superficie à récolter par périodes de 5 ans, en tenant compte du départ de la strate. La 
méthode permet d’appliquer des pourcentages de prélèvement par essence, selon le traitement 
sylvicole retenu, afin de réaliser la stratégie sylvicole prévue. 
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9.4. Localisation du territoire 

Figure 1 -  Carte des TPI de la MRC Pontiac 

 
Partie ouest du territoire
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Partie est du territoire 
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10. RESPECT DE LA RÉGLEMENTATION 

10.1. Orientations ministérielles 
Le tableau 1 présente un résumé des orientations ministérielles (OM) en lien avec le CPF.  

 

Tableau 1 - Orientations ministérielles associées au calcul de la possibilité forestière 

 

 

(1) « Application des OPMV dans les CvAF » disponible à l’adresse suivante :           
  http://www.mrn.gouv.qc.ca/publications/forets/consultation/application-objectif.pdf 

 

(2) La note technique complémentaire à cette OM ne s’applique pas, voir la décision du 8 décembre 2006 du 

FEC concernant cette OM.  

 

OM Nom 
Respect 

 (oui/non, bref commentaire) 

2002-01 Suivi du manuel d’aménagement N/A premier calcul 

2002-03 
Gestion opérationnelle de la possibilité 
forestière 

Oui, bandes riveraines et pente 
(31 - 40%) 

2003-05 
Demandes d’harmonisation présentées par 
les tiers dans le cadre de l’élaboration des 
PGAF 

Aucune demande  

2003-06 
Introduction des objectifs de protection et 
de mise en valeur de la forêt dans les 
PGAF (1)  

Oui, 2 % pour les refuges 
biologiques 

2003-08 Carie et perte à l’utilisation Utilisé la matrice de l’UAF 07151 

2003-09 
Essence principale – Essence principale 
objectif 

Oui 

2003-12 
Âge d’exploitabilité absolue 13 cm des 

peuplements équiennes (2) 

Non, territoire composé 
majoritairement de strates 

irrégulières 

2003-13 Éclaircie commerciale N/A 

2003-14c 
Prise en compte des aires protégées dans 
les calculs de possibilité forestière 

Non, aucune pour l’instant 

2003-15 
Enjeux de composition et de structure des 
peuplements 

Oui, stratégie pour favoriser 
l’aménagement du pin blanc 

2003-16c Protection de l’habitat du caribou forestier N/A 

2003-17 
Simulation des traitements de coupes 
partielles pour les strates des groupes de 
production prioritaire du modèle par taux 

Oui, en partie les rotations sont 
basées sur l’UAF 07151 

http://www.mrn.gouv.qc.ca/publications/forets/consultation/application-objectif.pdf
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10.2. Respect du Manuel d’aménagement forestier 
La stratégie d’aménagement utilisée dans le présent calcul respecte le Manuel d’aménagement 
forestier sauf pour le point suivant.  
 
Afin de favoriser l’aménagement du pin blanc, la MRC désire réaliser les coupes de régénération en 
s’inspirant de la stratégie développée par l’unité de gestion de Fort Coulonge (UG 71) (méthode 
Ontarienne), ces travaux seront faits en collaboration avec le personnel de cette unité de gestion. 

 

11. HYPOTHÈSES APPLIQUÉES AU CPF 

11.1. Données de référence  
11.1.1. Source des données d’inventaire 
Les données de base utilisées pour le calcul de possibilité forestière proviennent d’un inventaire 
forestier effectué par le Groupement forestier du Pontiac entre 1999 et 2001. Les peuplements 
échantillonnés ont été choisis aléatoirement dans différents secteurs des TPI de la MRC. Le plan de 
sondage a été créé en disposant systématiquement 1 375 placettes échantillons à tous les 200 
mètres à l’intérieur des peuplements choisis. Ainsi, 289 strates cartographiques, sur un total de 822, 
ont été ciblées par le plan de sondage. Les strates inventoriées représentent 69 % de la superficie 
totale productive des TPI. De plus, les volumes des inventaires ont été actualisés pour tenir compte 
de l’accroissement depuis la réalisation de la prise de données. 

 
11.1.2. Regroupements et compilation 
La première étape du regroupement de l’information a permis de répartir les 289 strates 
cartographiques inventoriées à l’intérieur de 51 strates d’inventaire sur la base des points suivants : 
1) appellations similaires et 2) regroupement de certaines classes d’âge, de densité et de hauteur. 
Étant donné que seulement 289 des 822 strates cartographiques ont été inventoriées, les 533 autres 
furent alors associées à une strate d’inventaire présentant la meilleure similitude. Cette partie avait 
déjà été réalisée par l’IQAFF. Par la suite, nous avons effectué un dernier regroupement en 20 
strates d’aménagement afin d’utiliser ces données dans la MACP (méthode par accroissement et 
prélèvement).  

 
11.1.3. Mise à jour de la superficie du territoire et des interventions 
 
La MRC ayant déjà réalisé des opérations forestières en 2006, nous avons ajustés les superficies en 
conséquence et créé deux strates de mise à jour. De plus, un lot de 39 hectares devait être exclu du 
territoire. 
 

11.1.4. Mise à jour de l’affectation du territoire 
 
L’annexe 1 présente un tableau des pourcentages de réductions par strates regroupées et des 
superficies nettes retenues pour fins de calcul. 
 

11.2. Réductions appliquées 
 

Carie et non utilisation : La matrice de répartition par produit de l’UAF 07151 a été utilisée pour ce 
territoire. 

 
Aires annuelles d’ébranchage, d’empilement et de tronçonnage (AEET) :   aucune réduction. 
  
Chemins : 1 % appliqué au territoire.  
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Refuges biologiques : Une réduction de 2 % de la superficie forestière productive a été appliquée 

afin de tenir compte des refuges biologiques (OPMV #4).  
 
Îlots de vieillissement : Compte tenu de la décision du Forestier en chef du 8 décembre 2006, les 

îlots devront être revus sur le terrain dès que les nouvelles modalités 
d’application seront connues. 

 
Coupe mosaïque et séparateurs de coupe : aucune réduction, la récolte se fait majoritairement en 

coupe partielle. 
 
Autres réductions :  
 

 les secteurs où la pente est supérieure à 40 % ; 

 les érablières sous bail réservées à la production de sève - une seule se retrouve sur le 
territoire des TPI ; 

 les baux de villégiature - cinq se retrouvent sur le territoire des TPI ; 

 un écosystème forestier exceptionnel ; 

 les héronnières incluant la zone de protection de 200 mètres autour de celles-ci - une 
seule se retrouve sur le territoire des TPI ; 

 les zones inondables identifiées au schéma d’aménagement ; 

 les îles ; 

 bandes riveraines (20 mètres) dans les strates régulières réduction de 50 % de la 
superficie. 

 corridors routiers (30 mètres) dans les strates régulières réduction de 50 % de la 
superficie. 

 

11.3. Âge de maturité  

Tableau 2 - Âge de maturité retenu par groupe de calcul  

 

Groupe de 
calcul 

Âge de 
maturité 

(ans) 

 
MPEFIF 

 

 
70 ans 

 

 

Il y a un seul groupe de calcul pour les strates régulières. L’âge de maturité détermine à quel âge 
on doit récolter la strate. L’âge utilisé pour les fins du calcul est l’âge de la strate d’inventaire 
pondéré. L’âge réel devra être utilisé sur le terrain. 
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12. STRATÉGIE D’AMÉNAGEMENT 
 

12.1. Objectifs de la stratégie d’aménagement 
 En présence de strates avec une proportion importante de pin blanc ou de chêne rouge, de 

même que les autres feuillus nobles, favoriser ces essences et augmenter leur proportion 
dans les peuplements. 

 Diminuer de façon significative les essences suivantes : peuplier, sapin, érable rouge et 
bouleau à papier. 

 Augmenter la vigueur des peuplements en respectant la classification MSCR lors des 
prélèvements. 

 

12.2. Stratégie territoriale 
Bien que le schéma d’aménagement de la MRC de Pontiac ne définit qu’une affectation forestière 
pour l’ensemble des TPI, quatre vocations différentes sont attribuées à chacun des blocs des TPI : 
forestier, écologique, récréotouristique ou acérico-forestier. 

Pour les groupes de calcul CHN et PIBPIR, toutes les vocations sont regroupées sous le zonage-
calcul « forestier » étant donné que les coupes proposées pour ces peuplements ne viennent pas à 
l’encontre des autres vocations. Une analyse du potentiel acéricole a été réalisée pour le groupe 
ERS, afin de déterminer la vocation acérico-forestière. Dans cette vocation, l’intensité de 
prélèvement simulée se situe entre 15 et 25 %, comparativement à 25-35 % dans une coupe de 
jardinage régulier. La strate # 9 est identifiée à vocation acéricole. Cependant, si elle ne possède 
pas un bon potentiel, elle pourra être traitée en coupe de jardinage régulière. Pour le groupe 
MPEFIF, lorsque le zonage-calcul « récréatif » leur est attribué, la CPRS est remplacée par une 
coupe progressive afin d’en diminuer l’impact visuel. Pour les fins du présent calcul, nous avons 
identifié une strate à traiter en coupe progressive; l’application de ce traitement demeure tout de 
même relié aux conditions rencontrées sur le terrain. 

 

12.3. Stratégie sylvicole 
Dans les peuplements purs de peupliers et mixtes de peupliers et résineux, le traitement 
recommandé est la coupe avec protection de la régénération et des sols (CPRS). Afin de diminuer 
l’impact visuel de la CPRS et de favoriser la régénération des essences de plus grandes valeurs, des 
coupes progressives sont prescrites sur les meilleurs sites. On compte ainsi favoriser le retour en pin 
blanc et en chêne rouge sur une partie du territoire. 
 
Les peuplements de pins sont traités en coupes d’éclaircie commerciale et en coupes de 
régénération. Les coupes de régénération devront être réalisées en collaboration avec l’unité de 
gestion de la Coulonge, afin d’appliquer de nouvelles méthodes inspirées des méthodes développées 
en Ontario. 
 
Dans les autres peuplements, des coupes partielles avec une récolte de 25 à 30% du volume sont 
prescrites afin de diminuer de façon significative la proportion des essences peu longévives et 
susceptibles au chablis. On souhaite également favoriser la production du pin blanc et du chêne 
rouge et augmenter la qualité des peuplements en général. 
 
Une portion du territoire est en régénération (strate # 5 EPPIB D430 2BE) et devra être visitée pour 
faire un constat et une remise en production si nécessaire. 
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La réalité terrain prime en tout temps, les traitements devront être réalisés en ce sens et les écarts 
documentés afin d’améliorer le prochain calcul. De plus, certaines modalités d’aménagement 
forestier qui diffèrent du Manuel peuvent être réalisées dans la mesure où elles respectent la 
possibilité annuelle de coupe à rendement soutenu et sont autorisées au préalable par le MRNF. 
 
Les séries d’aménagement présentées au tableau 3, ont été déterminées en fonction de la 
composition en essences et du type de dépôt de surface. En général les dépôts R sont considérés 
comme pauvres, les 1AR comme moyens et les 2BE comme riches. 
 

Tableau 3  -  Séries d’aménagement par groupe de calcul  

 

Groupe calcul Ha Série d'aménagement Ha 

CHN 1587 

Chn 615 

Chn_Ers 729 

Chn_Pin 243 

ERS 3169 

BojErs 103 

Ers_Chn_moy 209 

Ers_moy 730 

Ers_pauvre 1893 

Tho 234 

MPEFIF 1615 
Pe 744 

PeR 871 

PINPIR 1908 
PbPe 1555 

Pb_Chn 353 

Total 8280 
    

 
 

Le tableau 4 présente le résumé de la stratégie sylvicole retenue pour les territoires publiques 
intramunicipales de la MRC de Pontiac. 
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Tableau 4  - Stratégie sylvicole des TPI de la MRC de Pontiac 

GROUPES 

DE 

CALCUL 

(GC) 

SERIES 

D’AMENAGEMENT  

(SR) 

SUPERFICIE 

NETTE 

(HA) 

SCENARIOS 

SYLVICOLES
(1) 

COMMENTAIRES ADDITIONNELS 

ERS Bojers 103 Cjt Forte présence de bouleau jaune 

 Tho 234 Cj Cédrière 

 Ers_moy 
730 

Cj, CJAF 
510 ha en coupe de jardinage pour les 
érablières (strate #9) 

 Ers_pauvre 1893 Cj  

 Ers_Chn_moy 209 Cj 
Efforts pour favoriser le maintien du chêne 
rouge  

CHN Chn 615 Cjt  

 Chn_Ers 729 Cjt Présence érable à sucre 

 Chn_Pin 
243 

Cjt 
Efforts pour favoriser le maintien du pin 
blanc  

PINPIR PbPe 1555 EC, CPE Appliquer les modalités Ontariennes 

 Pb_Chn 353 EC  

MPEFIF Pe 744 CPE Vocation récréotouristique 

 PeR 871 CPRS  

     

     

     

     

     

     
 

(1)CPRS : Coupe avec protection de la régénération et des sols 

EPC :  Éclaircie précommerciale 
EC : Éclaircie commerciale 
CPPTM : Coupe avec protection des petites tiges marchandes 
CPE : Coupe progressive d’ensemencement 
PL : Plantation 
REG : Regarni de la régénération 
DEG : Dégagement de la régénération 
DRM : Drainage 
SCA : Scarifiage 
ENS : Ensemencement 
Cj  : Coupes de jardinage  
CJAF : Coupe de jardinage acéricoforestier 
CP : Coupe partielle 
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13. RÉSULTATS DES CALCULS DE LA POSSIBILITÉ FORESTIÈRE 
Dans cette section, on retrouve les résultats de la possibilité forestière. Les tableaux 5 et 6 
présentent les résultats de la possibilité forestière par essence et ventilées par contraintes. 
Le tableau 7 nous indique les superficies annuelles prévues des activités d’aménagement 
forestier par groupe de calcul. 
 

13.1. Possibilité forestière totale 
 

Tableau 5  - Possibilité forestière par essence et par groupe de calcul 

 

Possibilité annuelle par essence/groupes d’essences 
(m³s.n.) 

ERS FD PEU PIN SEPM AR Total 

1 850 5 900 8 850 600 2 150 250 19 600 

 

13.2. Possibilité forestière ventilée 
 

Tableau 6  - Ventilation de la possibilité forestière selon les contraintes 

opérationnelles 

 

Contrainte 
opérationnelle 

Superficie 
nette    
(ha) 

Possibilité annuelle par essence/groupes d’essences 
(m³s.n.) 

ERS FD PEU PIN SEPM AR Total 

Bandes riveraines 202 45 144 215 15 52 6 477 

Pente 31-40% 509 114 363 544 37 132 15 1 204 

Sans contrainte 7569 1 691 5 394 8 091 549 1 966 229 17 919 

Sous- total  8280 1850 5900 8750 600 2150 250 19600 

Réduction FHVC 465 104 330 490 34 120 14 1092 

Total 8280 1 850 5 900 8 750 600 2 150 250 19 600 
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13.3. Superficies annuelles prévues des activités d’aménagement forestier 
 

Tableau 7 - Superficies annuelles prévues des activités d’aménagement forestier par 

groupe de calcul  

 

 RÉPARTITION DES SUPERFICIES ANNUELLES PAR GROUPE DE 
CALCUL ET PAR TRAITEMENT  

TRAITEMENT 

 Superficie annuelle à traiter par 
groupe de calcul (hectares) 

ERS  CHN PINPIR MPEFIF 

RÉDUCTION 

FHVC 
Superficie 
annuelle 

totale 

CJ 129    7 122 

CJT  64   4 60 

EC   57  3 53 

CPRS    10 1 9 

CPE   18 15 2 31 

Scarifiage  6 18   24 

Plantation   18   18 

Eclaircie précommerciale    10  10 

TOTAL 129 72 111 35 17 327 

 

Note de précision du service forestier:  

Le manuel d’aménagement forestier (4e édition) précise que son contenu s’applique 
obligatoirement à un détenteur d’un CAAF, d’un CtAF ou d’une CvAF. Les autres aires 
forestières sont constituées en réserves forestières et des modalités d’aménagement 
forestier qui diffèrent du manuel peuvent être réalisées dans la mesure où elles respectent 
la possibilité annuelle de coupe à rendement soutenu.  

Dans le cadre de la gestion des TPI, le service forestier bénéficie d’une délégation de la 
gestion forestière qui ne fait pas l’objet d’un CAAF, d’un CtAF ou d’une CvAF. Ainsi, le bois 
exploité est utilisé spécifiquement à des fins de développement régional et local mais n’est 
pas octroyé à aucun bénéficiaire ou aucune industrie de transformation. Devant ces faits, le 
service forestier désire développer des stratégies sylvicoles bien documentées et 
poursuivant des objectifs précis qui seront, dans certains cas, différentes du manuel 
d’aménagement forestier. Ce dernier demeure toutefois un outil de travail et d’inspiration 
important. Le service forestier comptera sur la collaboration du MRNF pour aller de l’avant 
avec des nouvelles stratégies. Il n’exclue pas non plus la possibilité d’établir un partenariat 
avec des organismes spécialisés tel que l’IQAFF pour supporter ces actions. L’objectif ultime 
derrière cette philosophie consiste à améliorer le potentiel forestier des TPI et à développer 
un système d’aménagement spécifique aux caractéristiques des forêts qui s’y trouvent et à 
des objectifs d’aménagement prédéfinis.          
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MISE EN ŒUVRE DU PLAN D’AMÉNAGEMENT 

 

14. PARTENARIATS ET COOPERATIONS 
Pour que la mise en œuvre du Plan d’aménagement intégré des ressources soit une réussite, 
il est essentiel que la MRC de Pontiac travaille en partenariat et en coopération avec 
plusieurs intervenants local et régional.  Parmi les plus importants dans l’atteinte du 
développement régional du Pontiac sont les municipalités de la MRC de Pontiac.  Leur 
participation, préoccupations et propositions seront à la base de la mise en œuvre de ce plan 
afin d’assurer une meilleure réalité terrain. 
 
Plusieurs autres organismes et associations viendront complémenter le travail de mise en 
œuvre de la MRC de Pontiac.  Chacun aura une expertise qui leur est propre et servira 
probablement plus dans le développement d’un type d’activités plutôt que d’un autre.  En 
résumé, voici les différents partenariats et coopérations envisagés. 
 

14.1. Activités foncières 
Sur le plan d’expertise foncière, c’est le ministère des Ressources naturelles et de la Faune– 
Secteur Territoire qui la possède.  Ainsi, il sera essentiel de continuer à travailler de concert 
avec les différents représentants de ces secteurs situés au bureau de Fort-Coulonge et à la 
direction régionale à Gatineau.   
 
Pour le suivi des titres précaires, régularisations de titres, cessions à titre gratuit et 
occupations sans droits, la MRC de Pontiac comptera sur la participation des différentes 
municipalités.  Les informations qu’ils détiennent sur la propriété des terres combinées à leur 
connaissance du territoire sont indispensables pour bien analyser ces dossiers fonciers.  
 

14.2. Activités forestières 
En ce qui concerne les différentes activités forestières, plusieurs partenariats sont envisagés.  
Dans un premier temps, il est indispensable, encore une fois, de travailler de concert avec le 
ministère des Ressources naturelles et de la Faune – Secteur Forêt cette fois.  Leur expertise 
en matière d’aménagement forestier, réglementation forestière, qualité de l’eau et de 
l’environnement qui a été essentiel à la gestion des TPI jusqu’à maintenant va demeurer  
essentielle dans les années à venir.  Le partenariat établi continuera à se solidifier. 
 
En termes de planification forestière, préparation de terrain et interventions sylvicoles, la 
MRC de Pontiac pourra compter sur de nombreux acteurs forestiers locaux qui ont, avec les 
années, développer une expertise dans ce domaine.  Ainsi, on peut nommer le Groupement 
forestier du Pontiac et les autres conseillers forestiers accrédités, les différentes industries 
forestières locales, de nombreux travailleurs forestiers locaux comme partenaires futurs 
possibles dans la gestion des TPI. Il est important de préciser que le service forestier fera 
preuve d’équitabilité et de transparence dans l’octroi de contrats de services. 
 

14.3. Activités de développement 
Les activités de développement seront variées, ainsi les partenariats et coopérations à 
développer pour ce type d’activités seront aussi très variés.  On peut penser entre autre aux 
différentes associations de sentiers, de villégiateurs et de récréotourismes, aux associations 
pour la formation et l’emploi, aux associations d’entrepreneurs et d’investisseurs.   
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Par contre, peu importe le projet de développement, un organisme sera toujours invité à y 
participer : le Centre local de développement du Pontiac.  Leur expertise en matière de plan 
d’affaire et gestion entrepreneuriale est indispensable à l’élaboration et la mise en œuvre des 
différents projets de développement.  La MRC de Pontiac travaille déjà régulièrement en 
collaboration avec le CLD et estime que ce partenariat s’approfondira dans le cadre de la 
gestion des TPI. 
 

15. CONSULTATION PUBLIQUE 
Le Comité consultatif multiressources prévoit effectuer une consultation du Plan 
d’aménagement intégré des ressources.  Cette consultation évoluera selon les différentes 
étapes de l’élaboration et de l’adoption de ce plan. 
 

15.1. Adoption du document préliminaire 
Pour arriver à l’adoption préliminaire du plan et le déposer pour une consultation 
ministérielle, ce document a été consulté par différentes instances à l’intérieur de la MRC de 
Pontiac. La version préliminaire du PAIR a d’abord été adoptée par le Comité consultatif 
multiressources et recommandée au Conseil des maires de la MRC de Pontiac le 20 
septembre 2004. Ce même document a officiellement été adopté au Conseil de la MRC de 
Pontiac le 24 novembre 2004 soit avant le dépôt au MRNF.  
 

15.2. Consultation ministérielle 
La consultation ministérielle est d’une période de 60 jours.  Dans cette période, les différents 
ministères ont la responsabilité d’examiner le plan et d’assurer sa conformité avec les 
différents règlements.  Parmi les différents partenaires ministériels visés, on retrouve: 

 Le ministère des Ressources naturelles et de la Faune; 
 Le ministère du Développement durable, de l’Environnement et des Parcs 

 
Sur réception des commentaires de la consultation ministérielle, la Comité consultatif 
multiressources doit effectuer les modifications nécessaires pour répondre aux 
préoccupations énoncées. Une fois modifié, le PAIR sera soumis à une consultation publique 
tel que décrite à la section 10.3. S’ensuit une nouvelle consultation et l’adoption du PAIR. 
 

15.3. Consultation publique 
Tel que convenu dans le cadre de la convention de gestion territoriale à l’article 3.1, la MRC 
doit établir son propre mécanisme qui prévoit la consultation du comité multiressources, la 
population et la table régionale de concertation créée par la conférence régionale des élus en 
ce qui concerne le contenu de la planification.  Ainsi, dans un premier temps, le service 
forestier module le PAIR avec le comité multiressources ce qui fait état d’une consultation. 
Dans un deuxième temps, il rend disponible, pour la consultation par la population, un 
exemplaire du PAIR dans les deux langues. Un avis public sera publié dans les journaux 
locaux pour informer la population de cette période de consultation qui durera 15 jours 
ouvrables. Finalement, une rencontre de consultation sera prévue avec la table régionale de 
concertation. 
 

15.4. Adoption finale 
Après les consultations publiques, le service forestier modifie le plan selon les commentaires 
retenus par le comité multiressources et débute le processus d’adoption finale soit :  

 L’adoption par le comité consultatif multi ressourcés et la  recommandation au 
Conseil des maires de la MRC de Pontiac ; 
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 le dépôt du document au conseil de la MRC de Pontiac et son adoption pour 
proposer le dépôt final au MRNF  

 le dépôt final et officiel du document au MRNF. 
 

16. ÉVALUATION DE LA DELEGATION 

16.1. Gestion par résultats 
Le Ministère des Ressources naturelles et de la Faune demande à la MRC de Pontiac de 
mettre en place les mécanismes de gestion par résultats.  En somme, gérer par résultats 
signifie  

« prendre des décisions à chaque étape de la gestion en tenant compte de la valeur des 
résultats obtenus, à divers niveaux.  Le gestionnaire exerce ses fonctions de gestion en 
ayant en vue des résultats spécifiques qu’il s’attend à atteindre. »68   

 

16.2. Programmation des activités 
Le présent PAIR, exigée par la convention de gestion territoriale, représente une vision 
générale des orientations et objectifs de gestion et un portrait global des TPI. Il représente, 
en quelque sorte, le plan général d’aménagement forestier.  
 
Suite à l’adoption du PAIR, il revient au service forestier d’élaborer ses propres outils de 
planification pour mettre en place un système qui permettra de concrétiser l’aménagement 
des forêts. Pour ce faire, il compte réaliser une planification annuelle pour les prochaines 
années. Il doit également tenir compte qu’aucune coupe forestière n’a été réalisée au cours 
de la première année d’intervention prévue dans le calcul de possibilité forestière (2005). Il 
sera donc possible de répartir la possibilité forestière annuelle de cette année au cours des 
prochaines années (« back log ») tout en constituant une réserve de bois non exploité. Cette 
réserve permettrait d’ajuster les stratégies d’interventions forestières en fonction des 
marchés ou de besoins ponctuels divers (protection de l’environnement, perte de terrains 
non prévus, etc…). Cela exige donc une planification forestière qui soit malléable et 
facilement ajustable. La méthode de planification s’inspirera certainement du modèle de la 
forêt publique mais le service désire élaborer une façon de faire qui correspond mieux aux 
besoins de la gestion des TPI. Le service considère que ce territoire, de par ses 
caractéristiques, c’est-à-dire, un territoire morcelé et de petite envergure, peut être aménagé 
selon un modèle qui se rapproche de la gestion de la forêt privée.  
 
Dans un deuxième temps, le service forestier aimerait élaborer un plan de développement 
régional, en collaboration avec le CLD, afin de préciser le développement autre que forestier. 
Cette avenue s’avère très intéressante lorsque l’on considère le potentiel du territoire et sa 
proximité relative avec des centres urbains importants. À moyen terme, le service compte 
mettre l’accent sur la diversification de ses activités économiques. Toutefois, la priorité sera 
accordée à la gestion forestière afin de constituer un fonds de mise en valeur qui permettra 
de consolider le service forestier et éventuellement soutenir des projets de développement 
de nature différente.   
 

16.3. Gestion fiscale 
La gestion fiscale des TPI est effectuée selon le cadre indiqué dans les résolutions de 
création du Comité consultatif multiressources et de la constitution du Fonds de mise en 
valeur des TPI.  La MRC de Pontiac en fait une gestion séparée des autres composantes 
financières sous sa gestion. 
 

                                           
68 Jean-René Bibeau, Hull le 2 mai 2003 – Quelques notions sur la « gestion par résultats ». 
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16.4. Suivi et évaluation 
Une grille de référence provinciale a été établie par le Ministère des Ressources naturelles et 
de la Faune en octobre 2002 afin de mesurer les résultats attendus de la mise en valeur des 
TPI.  La MRC de Pontiac a résolu, le 26 mai 2003, que cette grille répondait adéquatement à 
leur objectif (résolution 2003-142).  Ainsi, les résultats attendus énumérés dans cette grille 
provinciale sont donc les résultats attendus par la MRC de Pontiac en ce qui concerne la mise 
en valeur des TPI (Annexe 16). 
 
Les résultats sont distribués dans cinq axes : l’axe économique, l’axe administratif et 
institutionnel, l’axe social, l’axe environnemental et l’axe éducatif et culturel.  Ce qui suit est 
inspiré de la grille de référence provinciale69. 
 
La grille de référence provinciale 
Sous l’axe économique, les résultats attendus sont multiples.  Dans un premier temps, on 
peut affirmer que la mise en valeur des TPI est optimale en examinant le nombre et le type 
de droit émis annuellement.  La mise en valeur des territoires est aussi établie selon le 
nombre et le type de projets et la nature des travaux réalisés sur les nouveaux territoires 
(ex : foncier, forestier, récréatif, faunique), la diversification du type d’usage et 
d’applications, la diversification du type d’emplois, la superficie du territoire mise en valeur et 
les raisons pour lesquelles les droits sont demandés. 
 
La mise en place de nouveaux projets de mise en valeur engendre de nouveaux types de 
projets de nature différente.  L’optimisation de la valeur des TPI se réalise mieux en 
diversifiant la production.  Il faut créer de nouveaux procédés, produits, services et de 
nouvelles technologies pour optimiser l’utilisation des ressources, ainsi il y aura émergence 
de nouveaux créneaux ou marchés.  Pour atteindre une mise en valeur optimale du 
territoire, il faut également une collaboration et une complémentarité entre promoteurs et 
entreprises.  Pour cela, il faut de l’initiative ou des projets développés par la MRC ou les 
municipalités. 
 
Parmi les résultats économiques attendus dans la mise en valeur des TPI, il peut y avoir une 
contribution à la création et à la consolidation d’emplois et d’entreprises dans les 
communautés.  La création et le maintien d’emplois engendrent de nombreux emplois 
maintenus ayant un lien direct ou indirect avec les TPI.  Les nouveaux emplois en relation 
avec les TPI auront des conséquences sur la durée des emplois et le nombre de jour 
ouvrable par employé dans les régions. De plus, la création et le maintien d’entreprises 
engendrent de nouveaux types d’entreprise et un maillage plus solide entre eux. 
 
La responsabilisation, l’information et la participation du milieu régional et des communautés 
locales sont des éléments essentiels pour mettre en valeur les TPI en ce qui concerne les 
résultats attendus dans l’axe administratif et institutionnel.  Pour cela, on encouragera la 
mise en place de mécanismes de développement ayant une approche de gestion intégrée du 
territoire et de ses ressources.  À l’intérieur de ces mécanismes, toutes les connaissances 
reliées à la mise en valeur du territoire seront réunies.  Cependant, la participation active de 
la population à la mise en valeur du territoire est nécessaire.  Des outils d’informations et des 
activités d’information et de consultation seront réalisés pour faire connaître le potentiel des 
TPI. 
 
                                           
69 Grille de référence pour la mesure des résultats attendus de la mise en valeur des TPI (MRN – octobre 2002).  La liste de 

résultats attendus inspirée de la liste produite au printemps 2002 et modifiée sur la base des suggestions reçues de la part 
intervenants dans le Bas-Saint-Laurent, l’Outaouais et Charlevoix.  Quoiqu’il soit souhaitable de le faire, la présentation des 
résultats attendus en séquence logique de « produits », « services », « effets » et « impacts » n’a pas été retenue pour les 
fins de la présente grille. 
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Parmi les résultats sociaux attendus, on peut citer la cohabitation des activités au moment 
où toutes les communautés sont impliquées.  Pour ce faire, l’axe social met l’emphase sur 
des choix et des décisions acceptés au sein des communautés.  Les communautés doivent 
développer des solutions et des ententes visant à harmoniser les usages et les exploitations 
des différentes ressources de leur territoire.  Ils doivent également avoir beaucoup 
d’initiative, créant ainsi des projets qui proviennent des individus et des organismes locaux. 
 
L’axe environnemental exprime des résultats environnementaux attendus, suite à la mise en 
valeur des TPI, qui assurent le respect des normes environnementales.  La conformité des 
interventions avec la planification et les normes environnementales est essentielle.  Pour 
assurer le respect des normes, il sera intéressant d’utiliser des indices positifs sur 
l’environnement dans l’analyse des projets de mise en valeur.  Le respect des potentiels 
existant (la capacité de support du milieu naturel) et le développement de nouveaux 
potentiels environnementaux doivent aussi être des résultats à atteindre. Le service forestier 
évalue également la possibilité d’entreprendre une démarche de certification forestière.  
 
Le développement des outils d’interprétation du milieu naturel et de ses modes de mise en 
valeur fait parti des résultats attendus de l’axe éducatif et culturel.  On visera l’augmentation 
du nombre et des nouveaux types de programmes ou activités d’interprétation mises en 
place par la MRC ou les promoteurs, ce qui va en retour augmenter l’éducation et renforcir la 
culture lorsque les partenaires et le public participent. La sensibilisation auprès du public est 
un atout fondamental à développer afin d’améliorer la perception des gens à l’égard du 
développement des forêts.  
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GLOSSAIRE 

Sources du glossaire :  Sources du glossaire
 OIFQ 2000 : dictionnaire de la foresterie, Les presses de l’université Laval, ordre des ingénieurs forestiers du 

Québec 
 MAF 2003 : manuel d’aménagement forestier, ministère des ressources naturelles et de la faune 
 spbm 2004 : guide de mise en valeur des feuillus nobles en basse-mauricie, syndicat des producteurs de bois de la 

mauricie 
 MMv 99 : manuel de mise en valeur des forêts privées du québec, ministère des ressources naturelles et de la 

faune 
 GD 2006 : grand dictionnaire, site web 
 PF 2002 : portrait faunique des terres publiques intramunicipales de la mrc de pontiac, groupement forestier du 

pontiac 
 MRNF 99 : Lexique des termes couramment employÉs au terrier, MRNF 

 mrc : ingénieur forestier de la Mrc de pontiac 
 

Acériculture (OIFQ 2000): Exploitation d’une érablière à des fins de production de sirop 
d’érable et de ses dérivés. 
Capital forestier en croissance (MAF 2003): Arbres qui ont le potentiel de produire du 
bois d’œuvre et qui ne risque pas de perdre de volume marchand avant la prochaine récolte. 
Carotte (OIFQ 2000): Cylindre de bois extrait d’un arbre à l’aide d’une tarière de Pressler 
utilisée pour mesurer les cernes et estimer l’âge et la croissance des arbres. 
Carte écoforestière (OIFQ 2000): Carte qui intègre de l’information écologique et la 
stratification forestière du service de l’inventaire forestier du ministère des Ressources 
naturelles et de la Faune du Québec. Cette carte est produite à l’échelle 1 :20000. 
Chablis (OIFQ 2000): Arbre, ou groupe d’arbres, renversé, déraciné ou rompu par le vent 
ou brisé sous le poids de la neige, de la glace, ou de l’âge.  
Chicot (OIFQ 2000): Arbre mort ou partie d’arbre mort encore debout. 
Comité consultatif multiressources (CCM) : Comité créé par la résolution numéro C.M. 
2002-182 de la Municipalité régionale de comté de Pontiac, relativement à l’application de 
l’entente sur la gestion et la mise en valeur des terres publiques intramunicipales. 
Convention de gestion territoriale (CGT) : Acte de délégation de portée multisectorielle 
par lequel le Gouvernement transfère, sous certaines conditions, à une municipalité régionale 
de comté, les pouvoirs et les responsabilités de gestion prévues à l’entente.  Ce transfert des 
pouvoirs et des responsabilités peut s’effectuer en plusieurs phases, soit en apportant des 
modifications à la convention ratifiée ou en y ajoutant des addenda. 
Coupe de jardinage (MAF 2003): Abattage ou récolte d’arbres choisis individuellement ou 
par petits groupes, dans une futaie de structure jardinée, pour l’amener ou la maintenir dans 
une structure jardinée équilibrée, en assurant les soins culturaux nécessaires aux arbres en 
croissance et en favorisant l’installation des semis. Elle nécessite la récolte des arbres en 
tenant compte de l’ensemble des classes de diamètre des arbres se trouvant dans le 
peuplement.  
Coupe de régénération (OIFQ 2000): Toute méthode de coupe à blanc, jardinatoire ou 
progressive, dont l’un des objectifs est d’assurer la régénération naturelle.  
Coupe partielle (OIFQ 2000): Terme général décrivant toute coupe enlevant une partie 
des arbres d’un peuplement.  
Coupe totale (OIFQ 2000) : Coupe de la totalité des arbres marchands d’un peuplement. 
Couvert forestier feuillu (OIFQ 2000 + MRC) : Couverture plus ou moins continue 
formée par la cime des arbres dont 75% ou plus des arbres sont des feuillus.   
Couvert forestier mixte (OIFQ 2000 + MRC): Couverture plus ou moins continue 
formée par la cime des arbres dont 26 à 75% du couvert est constitué de feuillus et de 
résineux. 
Couvert forestier résineux (OIFQ 2000 + MRC): Couverture plus ou moins continue 
formée par la cime des arbres dont 75% ou plus des arbres sont des résineux.   
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Déroulage (MRC): Procédé de transformation du bois qui permet d’obtenir une feuille de 
placage à partir d’un arbre (veneer). 
Diversité biologique (OIFQ 2000): Variété des organismes vivants de toute origine, y 
compris, entre autres, les écosystèmes terrestres, marins et autres écosystèmes aquatiques 
et les complexes écologiques dont ils font partie. Inclut également la diversité au sein des 
espèces et entre celles-ci ainsi que celle des écosystèmes.   
Échantillonnage (OIFQ 2000): sélection d’unité d’échantillonnage dans une population 
(« d’arbres »), et mesure ou enregistrement des données pour obtenir des estimations des 
caractéristiques de la population (« d’arbres »).  
Écosystème forestier (OIFQ 2000) : Système écologique composé d’éléments biotiques 
et abiotiques de l’environnement qui s’influencent les uns les autres et où le couvert des 
arbres représente plus de 20% de la superficie totale.  
Enclavé (MRNF 99): Situation d’un fonds qui n’a aucune issue sur la voie publique et qui 
par le fait même se trouve dans une situation qui nuit à l’exploitation de ce fonds  
Équienne (OIFQ 2000+ SPBM 2004): Forêt ou peuplement formé d’arbres dont les 
différences d’âges sont nulles ou faibles (10 à 20 ans). 
Essence (MAF 2003): Espèce d’arbre  
Essence objectif principale (MAF 2003): Essence ou groupe d’essence qui détermine la 
production prioritaire retenue pour constituer le prochain peuplement et devenir, à terme, 
l’essence principale.    
Essence tolérante (MRC): Espèce d’arbre qui tolère l’ombre.   
Gestion intégré des ressources (OIFQ 2000) : Aménagement commun d’au moins deux 
ressources naturelles (eau, sol, bois, pâturage, faune, loisirs, etc.) intégrant les valeurs et les 
intérêts de la communauté planétaire dans la conception, la planification et la mise en œuvre 
de principes, de programmes et de projets visant à exploiter et à préserver ces ressources à 
perpétuité.   
Groupe de calcul (MMV 99): Regroupement d’une ou plusieurs séries d’aménagement 
formant une unité distincte du point de vue de l’aménagement et de l’approvisionnement et 
ce, à l’intérieur d’un même groupe de production prioritaire.  
Horizon de simulation (MRC): Période pendant laquelle le calcul de possibilité forestière 
est simulé (ex. 150 ans) 
Inéquienne (SPBM 2004): Forêt ou peuplement composé d’arbres d’âges très différents. 
Par convention, ces différences doivent être d’au moins 10 à 30 ans.  
Martelage (OIFQ 2000): Opération qui consiste à choisir et à désigner par une marque 
quelconque, habituellement de la peinture, des arbres à abattre ou à préserver.  
Normalisation ou forêt normale (OIFQ 2000): Forêt qui regroupe toutes les classes 
d’âge sur des superficies égales de fertilité égale. Dans une forêt normale, on peut couper 
chaque année une superficie de volume connue, et régénérer cette superficie en étant sûr 
qu’elle produira le même volume lors de la prochaine révolution.     
Obstruction latérale (PF 2002) : Densité végétale entre 0 et 2 mètres de hauteur  
Pâte ou bois à pâte (OIFQ 2000) : Billes de bois destinées aux fabriques de pâtes et 
papiers; généralement de moins belle qualité que les bois de scierie.  
Pente (OIFQ 2000): Angle formée par la surface du terrain et l’horizontale.  
Peuplement (OIFQ 2000) : Ensemble d’arbres ayant une uniformité jugée suffisante 
quant à sa composition en essences, sa structure, son âge, sa répartition dans l’espace, etc. 
pour se distinguer des peuplements voisins.  
Placette échantillon (OIFQ 2000) : Unité ou élément d’échantillonnage de forme et de 
superficies connues.   
Plan de sondage (MRC) : Plan qui détermine l’emplacement, sur le terrain, où se situent 
les placettes échantillons dans le cadre d’un inventaire forestier.     
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Planification forestière (MRC): Processus de planification qui détermine et identifie, pour 
un territoire donné, les traitements sylvicoles et autres activités d’aménagement forestier, la 
destination des bois, les infrastructures et la cartographie.     
Possibilité forestière (MMV 99): Volume maximum des récoltes annuelles de bois que 
l’on peut prélever dans une unité d’aménagement pour une période donnée, sans diminuer 
la capacité productive du milieu forestier.    
Prisme (MRC): Petit instrument optique en verre utilisé pour l’inventaire forestier.   
Production prioritaire, groupe de (MMV 99): Le regroupement de strates visant la 
production d’une ou plusieurs essences sur la base des habitudes et de leurs 
complémentarités en terme d’approvisionnement, de la valeur du produit recherché, du 
système d’aménagement et des rendements s’y appliquant et du respect de l’écologie des 
strates.   
Rendement soutenu (OIFQ 2000): Rendement qu’une forêt peut produire en 
permanence selon une intensité d’aménagement donnée.   
Rotation (OIFQ 2000): Intervalle prévu entre les coupes partielles dans un peuplement 
inéquienne ou entre deux coupes de même nature en peuplement équienne.    
Scénario sylvicole (MMV 99): Séquences de traitement sylvicoles applicables sans 
contraintes à chacune des strates d’aménagement, ainsi que les conditions régissant leur 
application.   
Sciage, bois de (OIFQ 2000): Arbres, grumes ou billes dont le bois est apparemment 
apte à produire des sciages.  
Série d’aménagement (MMV 99): Ensemble d’unités forestières semblables par leur 
composition, leur dynamisme naturel d’évolution et qui sont soumises à un même mode de 
traitements sylvicoles ou aux mêmes contraintes d’aménagement.   
Strate cartographique (MMV 99): L’ensemble des peuplements ayant la même 
appellation pour une unité de sondage donnée.  
Strate d’aménagement (MMV 99): Regroupement de strates cartographiques ou 
d’inventaire ayant des caractéristiques similaires.   
Strate d’inventaire (MMV 99): Regroupement de strates cartographiques ayant des 
caractéristiques similaires.   
Surface terrière (OIFQ 2000): Superficie de la section transversale d’un arbre à hauteur 
de poitrine (1,3 mètres).    
Sylviculture (OIFQ 2000): Art et science qui s’intéressent à l’établissement, à la 
croissance, à la composition, à la santé et à la qualité des forêts et des territoires forestiers 
afin de répondre, sur une base durable, aux divers besoins et valeurs des propriétaires et de 
la société.    
Table de stock (OIFQ 2000): Tableau indiquant le volume d’un peuplement par espèce et 
par classe de diamètre et par unité de surface. 
Terres publiques intramunicipales (TPI) : Tous les lots, parties de lots et toute autre 
partie du domaine public identifiés à l’annexe 1 de la Convention de gestion territoriale 
signée entre la MRC de Pontiac et le ministre des Ressources naturelles. 
Tige codominante (GD 2006): Se dit d’un arbre dont la cime est dans la strate supérieure 
du couvert, mais dont la croissance est limitée par les dominants et les autres codominants.   
Traitement sylvicole (OIFQ 2000): Séquence d’opérations (éclaircies, élagage, etc.) 
destinées à une station et effectuées après la régénération en vertu d’un objectif donné de 
l’aménagement.     
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